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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Condoleances adressees a la Federation de Russie 
a la suite de l’attentat a la bombe 

Le President : Avant d’entrer dans le vif du 
sujet, je voudrais tout d’abord presenter les 
condoleances du Conseil de securite a la delegation 
russe a l’occasion de ce qui s’est passe a Moscou hier 
et de la perte de vies humaines innocentes. Je prie la 
delegation russe de bien vouloir recevoir les 
condoleances du Conseil de securite a cette occasion. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Protection des civils dans les conflits armes 

Le President : J’informe le Conseil que j’ai rei;u 
des representants de l’Azerbaidjan, du Canada, de la 
Colombie, de l’Egypte, de l’ltalie, du Japon, de la 
Norvege, de la Republique de Coree, de la Sierra 
Leone, de la Suisse et de l’Ukraine des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, 
avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ces 
representants a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 
des pays susmentionnes occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cdte de la salle du 
Conseil. 

Le President : Conformement a l’accord auquel 
le Conseil est parvenu lors de ses consultations 
prealables et en l’absence d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter au titre de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Jan Egeland, Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Egeland a prendre place a la table du 
Conseil. 


Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a 1’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 

Coordonnateur des secours d’urgence. 

Je donne maintenant la parole au Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 

Coordonnateur des secours d’urgence. 

M. Egeland {parle en anglais ) :Au nom de mes 
collegues de la communaute humanitaire, je vous 
remercie, Monsieur le President, de me permettre de 
prendre la parole devant le Conseil a la presente seance 
publique. C’est la premiere fois que j’ai l’occasion de 
faire un expose au Conseil, et il est opportun que le 
theme en soit l’importante question de la meilleure 
protection des civils dans les conflits armes. 

Monsieur le President, nous avons le meme 
dessein. Le Conseil de securite est le principal 
mecanisme de l’Organisation des Nations Unies pour la 
promotion de la paix et de la securite dans le monde. 
La communaute humanitaire subvient aux besoins des 
victimes en 1’absence de paix et de securite. 

C’est mon predecesseur, Sergio Vieira de Mello, 
qui avec sa prevoyance habituelle, a presente pour la 
premiere fois ce sujet au Conseil. Sergio avait 
vivement conscience du lien important entre la paix et 
la securite, les affaires humanitaires et les droits de 
l’homme. De fait, sa carriere a couvert tous ces aspects 
du travail de l’Organisation. 

La mort tragique et prematuree de Sergio Vieira 
de Mello et de ceux qui servaient avec lui a souligne un 
nombre de verites facheuses relatives a ce lien 
essentiel. Le plus evident est que le paysage dans 
lequel l’ONU opere est en train de changer. Nous 
avons ces derniers mois ete temoins de ce que je ne 
peux que qualifier d’assassinats des travailleurs 
humanitaires de tous les organismes : l’ONU, le 
Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge et les organisations non 
gouvernementales. Ces attaques deliberees contre le 
personnel humanitaire reduisent considerablement 
l’acces aux civils dans les conflits armes et la securite 
du personnel humanitaire dont nous avons besoin pour 
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preter secours. Et sans ces deux prealables nous 
echouons dans notre responsabilite qui est de proteger. 

II semble que nous sommes en train d’aborder 
une periode ou les obstacles a la protection sont plus 
complexes. Si nous ne nous adaptons pas a cet 
environnement en pleine mutation, nous serons 
confrontes a des obstacles encore plus grands a la paix 
et a la securite internationales. 

Les menaces evoluent constamment : de 
nouvelles armes, de nouvelles methodes de guerre, de 
nouveaux moyens d’infliger des violences, de 
nouveaux precedes pour dissuader certains de 
maintenir la paix et d’autres de fournir une assistance. 
Sur cette toile de fond evolutive, la protection des 
civils ne peut etre envisagee comme un probleme 
statique, mais comme une serie toujours renouvelee de 
problemes auxquels nous devons tous faire face au 
moyen de politiques et d’instruments novateurs et 
directs. 

Ensemble, nous pouvons et devons relever ces 
defis. Nous avons fait quelques progres ces six derniers 
mois. Dans mon expose aujourd’hui, j’enoncerai les 
faits nouveaux survenus depuis la derniere mise a jour 
presentee au Conseil par mon predecesseur, Kenzo 
Oshima, en juin dernier. Je passerai en revue un certain 
nombre de situations de pays actuelles a travers le 
prisme de la protection des civils. Je presenterai 
egalement deux documents importants mis au point par 
mon Bureau l’an passe - le plan de campagne et l’aide- 
memoire sur la protection des civils - et je terminerai 
par un programme en 10 points pour une action 
collective future. 

Dans les conditions complexes actuelles de 
Taction humanitaire que je viens de decrire, que faut-il 
faire? 

Premierement, il faut traiter les questions de 
Faeces et de la protection. II est inacceptable que nous 
n’ayons pas acces aux populations touchees dans la 
majorite des crises ou nous intervenons. Dans plus de 
20 pays, Faeces aux populations civiles dans le besoin 
est restreint d’une maniere ou d’une autre. Ensemble, 
nous devons travailler avec les gouvernements - et, s’il 
y a lieu, avec les groupes armes - pour lever 
systematiquement les restrictions imposees a Faeces. 
Les communautes vulnerables ont le droit de recevoir 
une aide humanitaire et nous avons le droit et 
Fobligation de la fournir. 


Par exemple, lors de ma recente mission en 
Ouganda, j’ai vu la dure realite de ce que signifiait 
l’absence d’acces humanitaire. En dehors des 
principals villes du nord et de l’est, Faeces a ete 
considerablement reduit du fait de la recrudescence de 
Factivite de l’armee de resistance du Seigneur (LRA). 
Quelque 1,3 million de personnes ont ete deplacees par 
suite de la guerre. Nombre d’entre elles vivent dans des 
camps de reinstallation situes dans des zones 
inaccessibles et ont un acces fortement limite a leurs 
terres, a leurs moyens de subsistance et a l’aide 
humanitaire. Des lors, l’aide alimentaire fournie grace 
au Programme alimentaire mondial preserve de la 
famine plus de 80 % de la population, mais meme cette 
aide alimentaire est a la merci des pillages lors des 
attaques de la LRA. L’acces humanitaire depend 
entierement des escortes militaires, trop souvent 
limitees et peu fiables. 

Les questions relatives a Faeces humanitaire dans 
le territoire palestinien occupe continuent de susciter 
de graves preoccupations. Les faits survenus 
recemment, notamment l’erection de la barriere de 
securite israelienne, ne limiteront que davantage 
Faeces des communautes a l’aide humanitaire, aux 
services essentiels et a leurs moyens de subsistance. 
Les efforts que nous deployons pour garantir Faeces la 
ou il est refuse exigent un engagement indefectible 
manifesto par nous tous en toutes circonstances. 

A Finverse, nous constatons aujourd’hui en 
Republique democratique du Congo ce que le 
retablissement d’un certain niveau de securite peut 
signifier pour restaurer Faeces humanitaire. Un 
retournement de la situation s’est opere grace au 

renforcement de la force de maintien de la paix et a 
l’engagement politique du Gouvernement et des 
acteurs regionaux - avec l’appui de la communaute 
internationale - a l’egard d’un processus de paix qui a 
commence a prendre pied. De ce fait, Faeces 

humanitaire s’ameliore apres des annees de 
deterioration. Dans l’est de la Republique 

democratique du Congo, l’elargissement de Faeces n’a 
pas manque de mettre en evidence des besoins encore 
plus grands. Si nous voulons consolider la paix et la 
securite, la communaute humanitaire doit etre en 
mesure de repondre a ces attentes. 

En depit des risques inherents a ces situations 
precaires, la communaute internationale doit 
reconnaitre la responsabilite qui lui incombe de 

garantir, dans les delais voulus, des ressources 
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suffisantes ou de risquer de laisser s’essouffler la 
dynamique de paix. L’histoire de la region a illustre le 
comportement trop timore des donateurs. La 
communaute internationale doit maintenant demontrer 
le meme niveau d’engagement qu’elle a manifeste a 
l’egard de crises au Moyen-Orient ou ailleurs qui ont 
un plus grand retentissement. 

La deuxieme tache redoutable est d’assurer la 
securite des agents humanitaires. II ne peut y avoir 
d’acces la ou les agents humanitaires ne se voient pas 
garantir leur securite. Nos emblemes nous ont toujours 
assure une certaine protection, fondee sur la 
comprehension et 1’acceptation de notre mission 
humanitaire. Cet etat de fait a ete tragiquement remis 
en cause en Iraq et en Afghanistan. Ces six derniers 
mois, nous avons vu nos collegues humanitaires 
menaces et pris pour cibles en Somalie, en Republique 
democratique du Congo, au Burundi, dans le territoire 
palestinien occupe, en Tchetchenie et dans diverses 
autres regions. Je tiens a souligner que le personnel 
national a continue dans plusieurs pays, au peril de sa 
vie, a fournir l’aide humanitaire en l’absence de la 
presence internationale. Notre responsabilite 
internationale consiste a manifester notre solidarite par 
notre presence et a mettre en place des mesures 
efficaces pour notre securite commune en tant 
qu’organisations humanitaires. J’encourage done le 
Conseil de securite a continuer d’exhorter toutes les 
parties a un conflit arme a respecter leur obligation de 
garantir la securite du personnel humanitaire et a 
s’assurer que ceux qui sont responsables des attaques 
sont traduits en justice sans delai. 

La troisieme tache redoutable que je voudrais 
mettre en lumiere consiste a repondre aux besoins 
particuliers en matiere de protection des enfants 
touches par les conflits. Les enfants ne sont nullement 
a l’abri de la violence et des souffrances infligees par 
la guerre. Malheureusement, nous constatons que, dans 
les conflits actuels, les enfants sont de plus en plus pris 
pour cibles et font l’objet de certaines des atrocites les 
plus intolerables que le monde ait jamais connues. 
Lorsque je me suis rendu le mois dernier en Ouganda, 
j’ai ete le temoin d’une guerre dirigee contre les 
enfants et livree par eux principalement. Plus de 
10 000 enfants ont ete enleves par la LRA rien qu’au 
cours des 12 derniers mois et forces par des moyens 
brutaux de devenir des enfants soldats, des travailleurs 
et des esclaves sexuels. La crainte des enlevements par 
les groupes armes a entraine l’apparition de dizaines de 


milliers de « migrants nocturnes » dans le nord et l’est 
de 1 Ouganda - des enfants qui marchent chaque soir, 
avant la tombee de la nuit, jusqu’a trois heures durant 
en direction des grandes villes simplement pour eviter 
d’etre enleves. 

Nous savons tous que le recrutement et l’emploi 
des enfants soldats est un probleme qui se retrouve 
dans beaucoup d’autres conflits dans le monde 
aujourd’hui, notamment en Afrique de l’Ouest. II nous 
incombe a tous de redoubler d’efforts pour faire face a 
la tragedie des enfants recrutes et utilises comme 
enfants soldats, qui subissent des agressions sexuelles 
extremement violentes ou qui ont la charge de leurs 
jeunes freres et soeurs parce que leurs parents ont 
succombe aux ravages du VIH /sida ou aux violences 
de la guerre. Ce n’est qu’un exemple des souffrances 
qu’endurent les enfants dans les zones de conflit. Le 
viol des garqons et des filles au Liberia et en 
Republique democratique du Congo est une nouvelle 
raison qui confere a la protection des enfants une 
priorite particuliere dans nos efforts quotidiens. 

La quatrieme tache redoutable est la 
demobilisation, le desarmement, la reinsertion et la 
reinstallation. L’une des caracteristiques du conflit 
dans le bassin du fleuve Mano et en Cote d’Ivoire est la 
participation generalisee des jeunes. Si nous laissons 
cette culture de la violence juvenile prendre racine, la 
participation importante d’une majorite de jeunes 
chomeurs dans les milices qui combattent en Sierra 
Leone, au Liberia et en Cote d’Ivoire risque de 
compromettre la securite de la region tout entiere. Le 
seul moyen de stopper la diffusion d’une culture de la 
violence parmi les jeunes est de trouver des solutions 
globales de protection au niveau regional 
- en particulier, le controle des flux d’armes et des 
programmes de desarmement, demobilisation, 
reinsertion et reinstallation (DDRR) qui soient de 
longue duree, bien conqus et dotes de ressources 
suffisantes, pour prendre en compte les besoins de 
jeunes gens malmenes par la guerre et sans autre 
moyen de survie que les armes. 

Les programmes de DDRR doivent etre abordes a 
l’echelle regionale, et les Etats voisins doivent 
reconnaitre leur responsabilite et preter main-forte dans 
cette tache. Je me felicite des initiatives actuellement 
en cours en Cote d’Ivoire pour mettre en oeuvre un 
processus de demobilisation, et j’espere que celles-ci 
completeront les mesures de DDRR au Liberia. II faut 
maintenant une presence plus affirmee de forces de 
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maintien de la paix en Cote d’Ivoire afin de fournir une 
base plus sure qui permette a ce processus capital 
d’avancer. 

Cinquiemement, en ce qui concerne le probleme 
de la violence sexuelle dans les conflits armes, le fait 
que les femmes et les enfants constituent encore la 
majorite des victimes civiles exige de notre part une 
attention urgente et vigoureuse. Le viol et d’autres 
formes de violence sexuelle servent encore d’armes de 
guerre sauvagement devastatrices - en Republique 
democratique du Congo, au Burundi, dans le nord de 
l’Ouganda, en Afrique de l’Ouest et dans bien trop 
d’autres conflits de par le monde. 11 est capital que le 
Conseil de securite consacre toute son attention a ces 
questions, et je lui demande d’accorder une importance 
prioritaire a la question de la violence sexuelle dans ses 
futures missions dans des zones de conflit. Je tiens a 
signaler particulierement le cas de Test de la 
Republique democratique du Congo, ou des crimes de 
violence sexuelle extreme - que certains ont decrit 
comme de la torture sexuelle - ont eu lieu a une echelle 
terrifiante. Grace au processus de transition, a la 
presence accrue de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) et a l’amelioration de la situation securitaire 
dans certains secteurs de l’est de la Republique 
democratique du Congo, les conditions humanitaires se 
sont ameliorees dans les zones ou la MONUC est 
deployee, mais il faut davantage de protection 
physique. Etant donnees les sensibilites culturelles en 
jeu, la reponse la plus efficace consiste a travailler 
avec les initiatives locales et a les soutenir dans leur 
demarche d’aide aux victimes. Nous devons aussi 
prendre en compte les besoins particuliers crees par 
1’augmentation du nombre de foyers diriges par des 
femmes. 

Toutefois, nous serons incapables de mettre fin au 
fleau de la violence sexuelle dans ces pays sans un 
systeme judiciaire en etat de fonctionner. Ceci 
m’amene au sixieme probleme - celui de la justice et 
de la reconciliation. Dans trop de conflits a travers le 
monde, les violences sexuelles, les tortures, les 
meurtres et d’autres crimes graves au regard du droit 
international continuent a etre commis avec une totale 
impunite. 11 est fondamental de mettre fin a cette 
culture de l’impunite. C’est pourquoi je demande au 
Conseil de securite de continuer a denoncer avec 
fermete ces actes atroces et de prendre des mesures 
concretes pour traiter la question de l’impunite. Le 


retablissement rapide de la primaute du droit, de la 
justice et de la reconciliation est essentiel durant la 
transition d’un conflit a la paix, et le comportement des 
dirigeants des parties joue un role clef. En Republique 
democratique du Congo comme ailleurs, il est 
indispensable que les chefs politiques et militaires 
demontrent leur solidarite avec les victimes en disant 
clairement que les violations des droits de l’homme ne 
seront pas tolerees. Il faut mener des enquetes rapides, 
independantes et efficaces. Les responsables doivent 
etre traduits en justice, afin que leur exemple dissuade 
des perpetrateurs potentiels. 

A cette fin, je me felicite de la declaration du 
Procureur de la Cour penale internationale indiquant 
que son Bureau suit la situation en Ituri, y compris les 
allegations de violence sexuelle a grande echelle et 
d’autres graves violations du droit penal international. 
J’encourage le Procureur a poursuivre ses efforts en ce 
sens. Je me felicite de l’intention annoncee par le 
Gouvernement de transition de cooperer avec le 
Procureur et j’encourage le Gouvernement a suivre 
tous les autres moyens pertinents de traduire les 
responsables en justice. 

Le septieme probleme concerne les besoins 
particuliers des personnes deplacees en matiere de 
protection et d’assistance. Alors que des millions 
d’hommes, de femmes et d’enfants sont deplaces dans 
leur propre pays, les besoins particuliers de ces 
personnes particulierement oubliees figurent 
naturellement au coeur de notre mission. Au Liberia, la 
population entiere du pays a subi un deplacement a un 
moment ou un autre. A l’heure actuelle, plus de 
500 000 personnes sont encore deplacees. La securite 
et le retour de ces personnes sont des elements-clefs 
d’une restauration reussie de la paix et de la stabilite. 
En Angola, une grande partie de la population deplacee 
est revenue rapidement. Toutefois, malgre ce signe 
encourageant, le retablissement de son avenir 
economique est gravement affecte par la presence de 
munitions non explosees. 

De meme, la situation humanitaire en Colombie 
continue de nous preoccuper beaucoup. 11 y a un grand 
nombre de personnes deplacees dans le pays, et chaque 
jour de nouvelles personnes sont forcees de quitter 
leurs foyers et leurs terres. Le conflit fait aussi un 
nombre croissant de refugies. 

Nous nous felicitons des progres encourageants 
realises par le Gouvernement soudanais et le 
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Mouvement populaire de liberation du Soudan dans 
1’elaboration d’une politique nationale en faveur des 
personnes deplacees. Toutefois, le recent deplacement 
de plus de 600 000 personnes de la region du Darfour 
reste gravement preoccupant. 

Le huitieme et dernier probleme dont je dois vous 
parler concerne les accusations d’exploitation sexuelle 
de civils dans des zones de conflit par notre propre 
personnel de l’Organisation des Nations Unies. Depuis 
le dernier expose sur la protection des civils, des 
progres ont ete realises sur une question de protection a 
propos de laquelle l’ONU elle-meme a ete mise en 
cause, a savoir l’exploitation sexuelle et les violences 
sexuelles. La circulaire du Secretaire general sur les 
mesures specifiques de protection contre l’exploitation 
et la violence sexuelles a ete publiee le mois dernier. A 
la demande du Secretaire general, toutes les parties du 
systeme des Nations Unies ayant une presence sur le 
terrain collaborent de tres pres, en liaison avec nos 
partenaires d’organisations non gouvernementales et 
du Mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant Rouge, en vue de mettre en place un systeme 
coherent pour l’application de la circulaire sur le 
terrain. Le Departement des operations de maintien de 
la paix et le Departement des affaires politiques 
s’impliquent pleinement dans cet effort conjoint, car la 
circulaire s’applique tout autant au personnel de l’ONU 
affecte aux operations de paix. 

Nous sommes tous d’accord pour dire que les 
actes d’exploitation sexuelle et les violences sexuelles 
perpetres par du personnel affilie avec l’ONU 
provoquent des degats inseparables a la fois a 1’image 
de l’ONU et - plus grave encore - a notre capacite de 
servir et de proteger les communautes dechirees par la 
guerre. Nous sommes egalement d’accord pour dire 
que tout acte de ce type commis par une personne 
affiliee avec l’ONU, que ce soit un soldat, un 
responsable politique, un membre du personnel 
humanitaire ou un policier, nous affecte tous. Au cours 
de l’annee prochaine nous mettrons en place de 
meilleurs systemes disciplinaires et procedures de 
supervision, mais nous ne devons pas perdre de vue 
l’imperatif de la vigilance et du suivi, en faveur duquel 
j’espere voir les pays qui fournissent des contingents se 
mobiliser egalement. 

J’aimerais maintenant aborder le travail pratique 
que mon Bureau a mene au cours des six derniers mois, 
dans le but de consolider les efforts de l’ONU en 
matiere de protection des civils dans les conflits armes. 


Par le passe, le Conseil nous a demande d’assurer une 
meilleure integration de ces questions entre les 
differentes parties de 1’Organisation. J’ai le plaisir de 
communiquer que la creation, au sein de la Mission des 
Nations Unies au Liberia, d’une unite transversale 
chargee de la protection et des droits de l’homme, qui 
integre la gamme de competences necessaires a une 
protection efficace des civils, represente une avancee 
significative pour la cooperation future dans ce 
domaine. 

Notre travail a repose sur trois domaines cles. Le 
premier domaine est la poursuite de notre systeme 
d’ateliers regionaux, qui permet de diffuser des 
informations aupres des gouvernements et des autres 
parties concernees sur l’essentiel des principes, 
responsabilites et priorites en matiere de protection des 
civils. 

Le deuxieme est la mise a jour de l’aide-memoire 
et la poursuite de son application sur le terrain et le 
troisieme l’etablissement de ce que nous avons appele 
le plan de campagne sur la protection des civils, qui 
institue une volonte commune d’agir pour la protection 
des civils. 

Passant premierement aux ateliers regionaux, au 
cours des 14 mois ecoules, six ateliers regionaux ont 
rassemble des representants des Gouvernements, des 
equipes de pays des Nations Unies et des organisations 
de la societe civile dans l’ouest et dans le sud de 
l’Afrique, en Europe et dans les Balkans, dans l’Asie 
de l’est-Pacifique, dans le Pacifique Sud et depuis le 
dernier expose du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires devant le Conseil, en Asie du 
Sud, en vue d’identifier et d’aborder les principaux 
problemes regionaux qui touchent la protection des 
civils. 

Dans certaines regions, ces ateliers ont fait partie 
d’un processus de longue duree. Les preoccupations en 
matiere de protection des civils sont adoptees par 
principe par les organisations regionales telle que la 
Communaute de developpement de l’Afrique australe 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique 
de l’Ouest en Afrique, l’Union europeenne et le Forum 
des lies du Pacifique. 

Au debut de 2004, nous allons organiser un 
atelier regional en Amerique latine et des ateliers 
auront lieu en Indonesie et dans les lies Salomon au 
niveau national en cooperation avec leurs 
Gouvernements respectifs. Je saisis cette occasion pour 
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remercier sincerement les Etats Membres de leur appui 
a ces initiatives indispensables d’ateliers. 

Je presente aujourd’hui aux membres du Conseil 
deux documents pour examen. Le premier est la 
version actualisee de l’aide-memoire sur la protection 
des civils dans les conflits armes. Vous vous 
souviendrez que le Conseil de securite a adopte l’aide- 
memoire initial en mars 2002 afin de faciliter l’examen 
des questions de protection des civils dans ses 
deliberations sur les mandats des operations de 
maintien de la paix. Le Conseil avait alors decide 
d’examiner regulierement et d’actualiser l’aide- 
memoire pour rendre compte des preoccupations, des 
tendances et des mesures les plus recentes en matiere 
de protection des civils afin de les examiner. En 
decembre dernier, le Conseil s’etait declare dispose a 
actualiser l’aide-memoire tous les ans. 

Cette premiere revision que vous est soumise 
aujourd’hui temoigne des nouvelles formulations 
importantes employees par le Conseil depuis mars 
2002 et offre une structure plus claire des questions 
clefs de protection. C’est le produit de larges 
consultations dans tout le systeme de l’ONU, en 
particulier par l’entremise du Groupe du Comite 
executif pour l’aide humanitaire charge de la protection 
des civils dans les conflits armes. 

J’espere que vous approuverez aujourd’hui 
l’aide-memoire actualise en tant qu’outil rendant 
compte de revolution des priorites en matiere de 
protection et qu’il sera utile au Conseil de securite dans 
ses efforts visant a assurer que les besoins et les droits 
des civils en matiere de protection trouvent un echo 
dans les resolutions et les mandats pertinents du 
Conseil de securite. Je ne saurais trop souligner que le 
langage utilise dans les resolutions du Conseil de 
securite fait une difference au niveau de notre travail 
sur le terrain. 

11 y a une importante evolution que je souhaite 
souligner : l’utilisation de l’aide-memoire sur le terrain 
en tant qu’outil de base systematique d’analyse et 
d’etablissement des rapports au cours des crises 
humanitaires. Nous l’avons utilise efficacement comme 
systeme de protection en Iraq et au Burundi. Nous 
voulons etendre cette demarche dans le nord de 
l’Ouganda a titre prioritaire et l’appliquer a d’autres 
crises humanitaires. 

Je recommande cet aide-memoire actualise aux 
Membres du Conseil et j’attends avec interet son 


approbation dans la declaration presidentielle a la fin 
de la semaine. 

Le deuxieme outil qui vous est sounds est le plan 
de campagne que les membres du Conseil ont 
demandee en tant qu’outil destine a preciser les 
responsabilites, accroitre la cooperation, faciliter la 
mise en oeuvre et consolider davantage la coordination 
au sein du systeme des Nations Unies. La version qui 
nous est presentee aujourd’hui met l’accent 
essentiellement sur le role du systeme des Nations 
Unies et tient compte des resultats des consultations 
prolongees au sein du systeme des Nations Unies qui 
ont eu lieu au cours des 10 derniers mois. Pour refleter 
veritablement les besoins des civils dans un paysage 
humanitaire en constant changement, cet instrument 
doit etre considere comme un document vivant. 
Comme l’aide-memoire, il devra etre mis a jour et 
etoffe en fonction des nouvelles difficultes majeures et 
sans cesse renouvelees auxquelles nous faisons face. 

En tant que systeme des Nations Unies, nous 
disposons maintenant d’outils, de la capacite d’alerte 
precoce, de l’expertise technique et de la capacite 
logistique necessaire pour fournir une assistance 
humanitaire et une protection plus ponctuelles et plus 
ciblees qu’auparavant. Ce qui nous fait cruellement 
defaut, c’est la capacite d’inscrire nos principes 
humanitaires dans la realite pour les dirigeants 
politiques, militaires et economiques de par le monde. 
C’est la que nous, travailleurs humanitaires et 
defenseurs des droits de l’homme, avons besoin de 
votre aide. C’est la que le Conseil peut apporter une 
reelle contribution pour faire avancer veritablement la 
protection des civils dans les conflits armes. 

Pour terminer, je voudrais presenter 10 mesures 
fondees sur les domaines abordes dans le plan de 
campagne qui recueillent le consensus du Conseil de 
securite. Premierement, ameliorer Faeces des services 
humanitaires aux civils qui sont dans le besoin, mieux 
utiliser les negociations sur le terrain et explorer tous 
les moyens possibles pour les Etats Membres de faire 
jouer leur influence politique. Deuxiemement, 
ameliorer la surete et la securite du personnel 
humanitaire, quels que soient les circonstances et 
l’environnement. Troisiemement, veiller a repondre 
pleinement aux besoins speciaux des enfants en 
matiere de protection et d’assistance dans les conflits 
armes, pour mieux prendre en compte les besoins plus 
complexes de protection des enfants et le probleme de 
la violence des jeunes. Quatriemement, veiller a la 
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protection speciale et aux besoins d’assistance 
speciaux des femmes dans les conflits armes, compte 
tenu des hauts niveaux de violence sexuelle et de 
sevices sexuels. Cinquiemement, combattre l’impunite 
dans les cas de graves violations du droit humanitaire 
international, de genocide, de crimes contre l’humanite 
et de crimes de guerre, promouvant ainsi le respect des 
droits humanitaires internationaux, des droits de 
rhomme et du droit des refugies. 

Sixiemement, veiller a assurer la fourniture des 
ressources necessaires pour repondre aux besoins des 
populations vulnerables dans les situations d’urgence 
dites oubliees. Septiemement, evaluer les moyens de 
mieux mettre en oeuvre les mesures destinees a 
repondre aux besoins de securite des refugies et des 
personnes deplacees a l’interieur de leur pays. 
Huitiemement, remedier aux lacunes de notre approche 
en matiere de desarmement, de demobilisation, de 
reinsertion et de reinstallation, en particulier a l’egard 
des enfants soldats, et repondre a la necessite de veiller 
aux preoccupations regionales. Neuviemement, prendre 
en compte l’impact des armes legeres et de petit calibre 
sur la protection des civils, notamment dans la 
perspective des mesures de renforcement de la 
confiance et des flux de ces armes a l’echelle 
regionale; et lOiemement, mettre au point de nouvelles 
mesures visant a promouvoir la responsabilite des 
groupes armes et des acteurs non etatiques de proteger 
les civils, permettre l’acces, garantir la surete, la 
securite et la liberte de mouvement des travailleurs 
humanitaires et, de fapon plus generale, respecter le 
droit humanitaire international, les droits de l’homme 
et le droit des refugies. 

Pour promouvoir ces mesures, nous proposons 
d’engager un processus de consultation conduit par le 
Conseil de securite pour faciliter un dialogue structure 
afin d’identifier les lacunes en matiere de protection. 
Mon Bureau est prie a fournir l’appui necessaire a cet 
egard. 

11 ne faut pas croire que le programme des futures 
mesures relatives a la protection des civils ne 
comprend que des problemes complexes et difficiles 
necessitant de longues negociations. Je tiens a rappeler 
au Conseil que les missions envoyees par le Conseil de 
securite dans les zones de conflit ont obtenu des 
resultats, ainsi que les resolutions du Conseil et les 
mandats de maintien de la paix qui ont mieux pris en 
compte les besoins de protection des civils. Je vous 
suis reconnaissant de m’avoir permis de presenter les 


nouveaux defis et quelques-unes des mesures pratiques 
que nous pouvons prendre, si nous voulons creer une 
culture de protection qui corresponde aux besoins reels 
des civils innocents pris au piege des conflits. 

Le President : Je donne maintenant la parole aux 
membres du Conseil. 

Mme Menendez (Espagne) (parle en espagnol) : 
En premier lieu, je voudrais remercier M. Egeland de 
son expose interessant et complet. Nous tenons aussi a 
remercier le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires de l’action qu’il mene pour developper 
une culture de la protection, question qui nous semble 
fondamentale, d’autant plus que nous parlons de civils, 
victimes innocentes. Nous voudrions nous associer aux 
condoleances et a la condamnation exprimees par 
M. Egeland pour les nombreuses victimes enregistrees 
recemment parmi le personnel humanitaire et le 
personnel civil des Nations Unies. 

L’Espagne a souvent manifesto son engagement 
envers la protection des civils dans les conflits armes, 
aussi bien par des reformes juridiques pertinentes dans 
notre legislation nationale que par nos efforts visant a 
garantir cette meme protection dans le cadre des 
normes du droit international. La Constitution 
espagnole dispose explicitement que la Declaration 
universelle des droits de rhomme, les traites et accords 
internationaux ratifies par l’Espagne sont le cadre de 
reference pour 1’interpretation des normes relatives aux 
droits et aux libertes fondamentales. Guidee par les 
Conventions de Geneve et de La Haye, notre 
legislation caracterise dans le Code penal national les 
crimes commis contre les personnes et les biens qui 
sont proteges en cas de conflits armes. Ces dispositions 
completent les legislations specifiques relatives au 
personnel militaire, qui, lui, releve du Code penal 
militaire. 

Cependant, de pair avec les normes juridiques, il 
est necessaire de prendre des mesures pour veiller au 
developpement d’une culture de la protection dans les 
situations de conflit arme, en particulier pour les 
populations civiles qui sont dans le besoin. Dans ce 
contexte, ma delegation appuie fermement la mise a 
jour de l’aide-memoire sur la protection des civils, et 
son adoption par le Conseil de securite. La prise en 
compte de l’experience des differents departements du 
systeme des Nations Unies ainsi que les entretiens qui 
ont conduit a la redaction de cet aide-memoire sont des 
atouts garantissant l’efficacite des mesures qu’il 
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prevoit. A cet egard, l’Espagne tient a exprimer ses 
remerciements a M. Egeland. Elle se felicite du 
programme en 10 points qu’il a presente, qui se fonde 
sur les themes du plan de campagne. 

Sans aucun doute, toutes les initiatives tendant a 
garantir la protection des civils comptent, mais je 
voudrais evoquer certaines d’entre elles que l’Espagne 
considere comme prioritaires. 11 s’agit d’abord de 
l’amelioration de l’acces du personnel humanitaire aux 
civils qui ont besoin d’etre aides. Comme nous l’avons 
toujours fait lorsque le Conseil debat de situations 
ayant trait a un conflit arme, nous lanqons aujourd’hui 
encore un appel pressant a toutes les parties impliquees 
dans un conflit pour qu’elles garantissent l’acces sans 
entrave des organisations humanitaires aux populations 
civiles. Dans le meme ordre d’idee, ma delegation 
attache une importance particuliere a une idee pour 
laquelle elle a deja, a maintes reprises, signale son 
appui, a savoir que les mandats des operations de 
maintien de la paix devraient prevoir que les forces des 
Nations Unies facilitent l’acces de ces organisations 
humanitaires aux populations civiles ayant besoin 
d’aide. 

Les enfants sont un autre sujet prioritaire. Au sein 
de la population civile, la protection et l’aide aux 
enfants meritent une attention speciale. L’Espagne 
appuie le travail mene par le Conseil dans ce domaine. 
Nous exhortons a la cooperation pour assurer la 
protection des garqons et des fillettes, conformement 
aux resolutions 1261 (1999), 1314 (2000), 1379 (2001) 
et 1460 (2003) sur les enfants dans les conflits armes. 
En outre, ma delegation estime qu’il convient 
d’appuyer et de promouvoir toutes les initiatives 
propres a assurer le desarmement et la demobilisation 
des garijons et des fillettes, en renfor 9 ant les 
programmes regionaux de desarmement, de 
demobilisation, de reinsertion et de rapatriement. 

Un autre domaine d’action prioritaire est la 
violence contre les femmes lors des conflits armes. 
Malheureusement, les femmes et les fillettes continuent 
a etre victimes de sevices et de viols. Outre les mesures 
de prevention necessaires contre ces comportements 
odieux, l’Espagne appuie fermement les programmes 
de formation a l’egalite entre les sexes pour le 
personnel humanitaire et le personnel de maintien de la 
paix. La situation exige une augmentation du nombre 
de conseillers en matiere d’egalite entre les sexes dans 
les operations de maintien de la paix. 11 faut aussi 
changer radicalement les comportements et les 


attitudes, afin de souligner le role actif que les femmes 
peuvent jouer dans le reglement des conflits. 

Je ne peux manquer d’evoquer le probleme de 
l’impunite. 11 faut utiliser tous les moyens juridiques 
necessaires existants, notamment la Cour penale 
internationale, pour mettre un terme a l’impunite. 

Pour terminer, je voudrais preciser que, bien 
entendu, ma delegation s’associe et souscrit a la 
declaration que prononcera plus tard le representant de 
l’ltalie au nom de l’Union europeenne. 

M. Karev (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Avant tout, je voudrais vous remercier, 
Monsieur le President, pour les paroles de 
condoleances que vous avez prononcees suite a l’acte 
terroriste, survenu aujourd’hui a Moscou, et qui a fait 
plusieurs victimes. 

Nous saluons la convocation de la presente 
reunion du Conseil de securite, au cours de laquelle, 
nous l’esperons, seront examinees de nouvelles 
mesures permettant d’assurer le respect des normes du 
droit international humanitaire lors des conflits armes 
ainsi que des conclusions et des propositions qui 
devront etre dument refletees dans la declaration 
presidentielle et dans 1’aide-memoire actualise. Nous 
remercions M. Egeland de son rapport detaille et 
interessant sur la question. Nous devons, a regret, 
constater que nonobstant l’existence de toute une serie 
d’instruments internationaux sur les droits de l’homme 
et le droit international humanitaire visant a proteger 
les populations civiles prisonnieres d’un conflit arme, 
en cas d’hostilites, ce sont essentiellement les enfants, 
les femmes, les personnes agees et d’autres categories 
vulnerables d’innocents qui souffrent, ainsi que le 
personnel humanitaire qui leur vient en aide. 

La composante humanitaire est desormais un 
element fondamental, particulierement en tant que 
partie integrante d’une strategic de prevention des 
crises et de reglement des conflits apres la fin des 
combats. Toutefois, l’efficacite du travail humanitaire 
depend, pour une large part, de la mesure avec laquelle 
il est integre aux efforts de la communaute 
internationale pour trouver un reglement politique aux 
conflits. Nous nous felicitons des progres enregistres 
pour ameliorer l’efficacite des mesures prises dans ce 
domaine en fonction de l’evolution des tendances et 
approches prevalant en matiere de protection des civils 
dans les conflits armes. L’evolution du droit 
international humanitaire temoigne de son adaptation 
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aux realites actuelles. L’un des derniers exemples en 
est la creation de la Cour penale internationale dont 
l’activite devra completer le travail legislatif effectue 
au niveau national. On ne saurait traiter de la 
protection des civils sans tenir compte des nouvelles 
menaces et des nouveaux defis, et avant toute chose du 
terrorisme, qui, comme je l’ai precedemment indique, a 
malheureusement frappe a Moscou aujourd’hui. Cette 
question fait l’objet d’une attention constante de la part 
du Conseil de securite et de son Comite contre le 
terrorisme. 

Les autres organes de l’ONU ne sont pas en reste. 
A la cinquante-huitieme session de l’Assemblee 
generate, la Troisieme Commission a accompli de 
nouveaux progres dans l’elaboration d’une charte pour 
la protection des droits de l’homme contre le 
terrorisme, initiative russe. La quasi-totalite des 
elements fondamentaux de la charte ont ete inclus dans 
la resolution intitulee «Droits de l’homme et 
terrorisme ». 

Les mecanismes d’alerte rapide et de prevention 
des conflits ont un role determinant a jouer dans la 
protection des civils. 11 faudrait que les Etats Membres 
de l’Organisation portent plus rapidement a la 
connaissance du Conseil les informations dignes 
d’interet sur les situations susceptibles de 
compromettre la paix et la securite internationales, 
notamment dans les cas ou le personnel humanitaire se 
voit deliberement refuser un acces sur et sans entrave 
aux civils et ou ce refus est oppose a l’aide humanitaire 
qu’ils accordent ou bien dans tout autre cas de 
violation patente des droits des civils. Et la, le Conseil 
de securite a un role de premier plan a jouer. 

Pour rendre plus efficaces les travaux accomplis 
dans ce domaine, le Conseil de securite devrait tenir 
pleinement compte des particularity propres a un 
conflit donne et, sur cette base, prendre les mesures 
voulues pour proteger la population civile. L’ONU a 
deja acquis une certaine experience dans ce domaine 
- en Angola, en Afghanistan, en Indonesie et dans les 
Balkans, et nous esperons que l’echange de vues 
realise aujourd’hui sur la maniere de perfectionner les 
travaux du Conseil de securite et des autres organes de 
l’ONU aux fins de la protection des civils imprimera 
un nouvel elan aux avancees enregistrees dans ce sens. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Le Royaume-Uni s’associe a la declaration 


qui sera faite au nom de l’Union europeenne par 
l’Ambassadeur de l’ltalie. 

Qu’il me soit permis de feliciter Jan Egeland de 
sa nomination et de le remercier pour son excellent 
expose. 11 nous a presente un compte rendu qui donne a 
reflechir et souligne la necessite absolue pour la 
communaute internationale d’unir ses efforts et de 
prendre des mesures decisives afin de passer des mots 
a une action efficace pour promouvoir la culture de 
protection. 

Des avancees encourageantes ont recemment ete 
accomplies avec l’aide-memoire actualise, le plan de 
campagne, les missions effectuees par le Conseil de 
securite pour mettre en relief, sur le terrain, le 
caractere imperieux de la protection des civils, l’interet 
constant du Conseil de securite pour les questions de la 
protection - sur ce point, le Royaume-Uni est 
convaincu que le Conseil de securite a un role essentiel 
a jouer en etayant les activites des autres organes de 
l’ONU - et, enfin, avec 1’adoption de la resolution 
1502 (2003) sur la protection du personnel humanitaire 
dans les conflits armes. 

Malgre cela, les attaques effroyables recemment 
dirigees contre les bureaux des Nations Unies et du 
Comite international de la Croix-Rouge a Bagdad 
montrent que l’environnement dans lequel le personnel 
humanitaire travaille est de plus en plus instable et que 
lui-meme se trouve de plus en plus expose. Nous 
deplorons tous ce type d’attaque et d’acte de violence. 
Nous rendons hommage aux agents humanitaires qui 
ont perdu la vie en pretant assistance aux personnes en 
detresse. Nous n’oublions pas non plus ceux qui sont 
toujours retenus en otage. A cet egard, nous exhortons 
tous les ravisseurs a liberer le personnel humanitaire 
dans les plus brefs delais. 

Le Royaume-Uni reste vivement preoccupe par le 
refus d’acces a de nombreuses zones de situation 
humanitaire dans le monde. Quiconque est prive de 
vivres, d’eau, d’abri ou de medicaments ne peut 
attendre qu’un conflit prenne fin pour recevoir l’aide 
necessaire a sa survie. Nous profitons done de 
l’occasion pour exhorter toutes les parties a un conflit 
arme a s’acquitter de 1’obligation d’assurer au 
personnel humanitaire un acces sur et sans entrave aux 
civils en detresse, conformement au droit international 
humanitaire. D’un autre cote, il est indispensable que 
la communaute internationale s’emploie plus 
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efficacement a resoudre collectivement les crises 
humanitaires en cas de refus d’acces. 

Nous devons tous nous interesser de tres pres a la 
protection des femmes et des enfants dans les 
situations de conflit arme. Les femmes, par exemple, 
font souvent l’objet de violences sexuelles, de trafics et 
de mutilations. 11 n’est pas rare qu’a ces experiences 
traumatisantes s’ajoutent le rejet social ou la 
stigmatisation des femmes victimes de violences, 
meme bien apres la fin du conflit. 

La protection des enfants dans les conflits armes 
constitue, elle aussi, une question clef, surtout 
lorsqu’ils sont recrutes de force pour devenir des 
soldats, comme nous l’avons entendu dans l’expose. II 
est profondement choquant que Ton puisse apprendre 
aux enfants a considerer un fusil comme un moyen de 
se proteger et de se procurer de la nourriture. De plus, 
les enfants sont helas exposes a la maladie, a la 
malnutrition ainsi qu’aux violences sexuelles, 
physiques et psychologiques. Nous prions done 
instamment tous les Etats Membres de signer, de 
ratifier et de mettre en oeuvre le Protocole facultatif a 
la Convention relative aux droits de l’enfant, 
concernant Limplication d’enfants dans les conflits 
armes. 

Les actions menees aux fins de la justice et de la 
reconciliation font egalement partie integrante des 
priorites de la protection et sont essentielles pour faire 
face aux violations du droit international humanitaire 
ainsi que pour mettre fin a l’impunite. Bien 
evidemment, les systemes judiciaires nationaux 
occupent une place centrale dans ces efforts. Voila 
pourquoi le debat de septembre sur la justice de 
transition et l’etat de droit presentait autant d’interet et 
qu’il est si important d’y donner suite. Au moment 
meme ou nous parlons, le Royaume-Uni, la Finlande et 
la Jordanie conduisent a New York un atelier sur la 
mise au point de reactions globales et integrees aux 
violations tres repandues des droits de l’homme. 

A l’instar de M. Egeland, je souhaiterais 
concentrer mon propos sur les prochaines mesures a 
prendre. Nous devrions prendre pour point de depart 
l’excellent programme en 10 points qu’il a propose, et 
nous avons hate de travailler avec les membres du 
Conseil, le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires, les organismes des Nations Unies, les 
autres organes de l’ONU, ainsi qu’avec d’autres 
acteurs pour le faire avancer. 


Le Royaume-Uni releve trois themes 
interdependants sur lesquels le systeme des Nations 
Unies dans son ensemble devrait se concentrer en 
appliquant les differents points de ce programme. 
Premierement, mettre en place des cadres solides 
d’application, y compris des indicateurs de progres, et 
definir des mesures a prendre au cas ou ceux-ci ne 
seraient pas atteints, voila ce que nous entendons par se 
conformer. 

Deuxiemement, obtenir des informations 
tangibles sur le terrain, associees a une rigoureuse 
analyse des cadres solides d’application, voila ce que 
nous entendons par surveillance et evaluation efficaces. 

Troisiemement, obtenir que ces deux premiers 
elements debouchent sur des resultats a travers une 
veritable reponse institutionnelle a l’echelle du systeme 
des Nations Unies, e’est-a-dire avoir la bonne personne 
dotee des competences voulues au moment voulu, voila 
ce que nous entendons par rationalisation, parce que 
toute rationalisation institutionnelle doit porter sur qui 
fait quoi, ou et quand. Je suis tres explicite sur les 
responsabilites communes. Changer notre maniere 
d’agir peut parfois soulever de penibles questions que 
nous ne pouvons pas nous permettre d’esquiver. C’est 
la raison pour laquelle nous approuvons et saluons 
avec ferveur 1’evaluation que le Secretaire general fera 
prochainement de la reponse du systeme des Nations 
Unies au probleme des enfants dans les conflits armes, 
et nous esperons que, lorsque nous examinerons a 
nouveau la question le mois prochain, le Secretaire 
general sera en mesure de communiquer au Conseil des 
elements nouveaux sur la situation, et surtout, nous 
esperons qu’il nous presentera des propositions 
detaillees pour nous permettre d’avancer. 

Nous devrions etre plus ouverts a ce type 
d’analyse. Toutefois, ce n’est pas seulement le systeme 
des Nations Unies qui doit reagir. En effet, il faut le 
soutien indefectible des Etats Membres et de la 
communaute internationale dans son ensemble et, a cet 
egard, le Royaume-Uni voudrait s’arreter sur les 
contributions paralleles que les Etats Membres 
devraient faire a titre individuel. Nous demandons au 
Secretaire general de nous presenter a cet egard une 
version actualisee de la mise en oeuvre des 
engagements souscrits, la prochaine fois qu’il fera un 
rapport au Conseil en juin 2004. 

Deuxiemement, nous devons recevoir des 
rapports sur la faqon dont l’aide-memoire sert d’outil 
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operationnel sur le terrain pour determiner par exemple 
les elements satisfaisants et ceux qui sont susceptibles 
d’etre ameliores. Cela aidera a encourager une 
demarche integree en vue d’etablir de meilleures 
liaisons entre New York et le terrain et d’identifier les 
eventuelles lacunes, forces et faiblesses. II nous faudra 
ensuite decider de la maniere de renforcer le cadre 
existant. 

Troisiemement, lors de l’examen que le Conseil 
consacre aux situations specifiques a chaque pays, 
nous devons nous employer a mieux integrer les 
questions liees a la protection. Cela est manifeste dans 
les travaux realises au Liberia, mais nous devons faire 
en sorte que ces elements soient generalement repris 
dans les rapports du Secretaire general et figurent, le 
cas echeant, dans les mandats et les operations de 
maintien de la paix. Nous devons pour y parvenir 
resserrer les liens de travail au sein de nos delegations 
et entre nos ministeres et nos capitales. Mais il faut 
egalement que les mesures de protection transcendent 
les travaux du seul Conseil de securite. Elies doivent 
figurer dans nos politiques nationales et apporter un 
reel changement au niveau national. 

Quatriemement, nous devons encourager tous les 
Etats Membres a signer et a ratifier les instruments 
juridiques existants sur toutes ces questions de 
protection. L’ONU a un role important de plaidoyer a 
jouer a cet egard. 

Enfin, il ne faut pas oublier l’interet de principes 
directeurs en matiere de responsabilite sociale des 
entreprises, grace auxquels on peut s’assurer que le 
secteur prive et ses pratiques contribuent egalement a 
la prevention et au reglement de conflits violents. 

Pour terminer, je souhaite rappeler l’importance 
que nous accordons a la coordination de tous les 
elements lies a la protection. C’est l’une des 
principals taches que le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires doit relever et qui necessitera un 
appui soutenu. Son travail, qui consiste a proteger les 
personnes vulnerables est consacre par la Charte et 
encourage une culture de protection, idee que nous 
avions tous avalisee dans la Declaration du Millenaire 
de septembre 2000. 

M. Munoz (Chili) (parle en espagnol) : Monsieur 
le President, comme c’est la premiere fois que 
j’interviens lors d’une seance publique du Conseil de 
securite, permettez-moi de vous feliciter a l’occasion 
de votre accession a la presidence pour le mois de 


decembre et de vous souhaiter plein succes dans votre 
mandat. Je voudrais egalement remercier M. Jan 
Egeland, Secretaire general adjoint, de son expose sur 
la version actualisee de 1’aide-memoire et sur le plan 
de campagne, s’agissant de la protection des civils dans 
les conflits armes, documents etablis par le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires des Nations 
Unies. 

La diversite et la gravite des atteintes aux droits 
qui se produisent au cours des conflits armes touchent 
la securite de millions de civils dans differentes regions 
du monde et notamment les couches les plus 
vulnerables de la population comme les femmes, les 
enfants et les personnes agees. Il m’est impossible de 
ne pas mentionner, Monsieur le President, les horribles 
deces de neuf enfants au cours d’un bombardement en 
Afghanistan il y a quelques jours. Cela est un acte 
deplorable qui necessite une enquete en bonne et due 
forme. 

Plus que les combattants, ce sont les civils qui 
sont aujourd’hui les principales victimes des conflits, 
non seulement en raison d’accidents mais, pire encore, 
dans le cadre d’une politique de guerre. Cela signifie 
que face a ce probleme, il appartient au Conseil de 
securite de s’en tenir a l’application de son mandat qui 
est le maintien de la paix et de la securite 
internationales. De meme, la protection des civils qui 
ne portent pas d’armes, qu’il s’agisse de personnel 
humanitaire ou international, constitue 
malheureusement une source de preoccupation 
croissante sur la scene internationale. La mise a jour et 
l’examen periodiques de ce dossier et la presentation 
de l’aide-memoire actualise et de le plan de campagne 
nous permettent de nous rendre compte de l’importance 
croissante de la question. 

La culture de protection a ete enoncee par le 
Secretaire general lorsqu’il a presente son rapport sur 
la protection des civils dans les conflits armes en 2001, 
dans lequel il a demande aux Etats de faire de la 
culture de protection une realite. L’elaboration d’un 
plan d’action dans ce cadre a ete a notre avis la pierre 
angulaire de la mise en oeuvre d’une politique 
internationale pour cette culture de protection. 
L’application d’un programme de diffusion constitue 
une initiative concrete pour informer et sensibiliser les 
differents protagonistes, qu’il s’agisse de civils ou 
d’autorites gouvernementales. 
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L’aide-memoire actualise ainsi que le plan de 
campagne qui nous ont ete presentes aujourd’hui 
doivent faire partie integrante de cette base commune 
en vue d’etablir le niveau de responsabilite a assumer 
vis-a-vis des populations civiles, tant pour le Conseil 
de securite que pour les Etats Membres de l’ONU. Les 
deux documents doivent servir a cet egard de guide 
pour 1’adoption de futurs projets de resolution lies a 
cette question. 

La situation de la population civile deplacee 
merite une attention particuliere. 11 existe 
malheureusement et trop souvent des problemes de 
conscription forcee des enfants qui sont utilises comme 
soldats, surtout sur le continent africain, mais aussi 
dans d’autres regions du continent dont je suis 
originaire. Dans de trop nombreux cas, comme l’a 
souligne M. Egeland, la communaute internationale a 
ete temoin d’atrocites commises contre la population 
civile, notamment des violences sexuelles et des 
mutilations utilisees comme armes de guerre. 

11 faut etablir une etroite coordination entre les 
differents protagonistes nationaux et internationaux en 
particulier le Haut Commissaire aux droits de 
1’homme, de fapon a pouvoir etablir un reseau d’alerte 
rapide, qui permettra de prevenir les conflits. En effet, 
des mesures preventives, ainsi que la volonte politique 
necessaire, permettront d’eviter que ne se reproduisent 
les tres regrettables incidents dont nous avons ete 
temoins par exemple au Rwanda et au Burundi il y a 
quelques annees. 

L’ONU a perdu son immunite pendant l’annee 
ecoulee. Jusqu’a une etape recente, nous etions 
habitues a ce que les differentes factions en guerre 
partout dans le monde respectent le personnel 
humanitaire international des differents organismes de 
l’ONU. 11 allait sans dire que le personnel de l’ONU 
n’etait pas une cible militaire. Dans le passe, meme 
lorsque des incidents se produisaient au cours desquels 
des membres du personnel de l’ONU perdaient la vie, 
jamais l’Organisation dans son ensemble n’a ete 
consideree comme une cible militaire par l’une des 
parties au conflit, comme c’est aujourd’hui le cas en 
Iraq. Nous devons par consequent adopter des mesures 
concretes. Nous sommes par exemple pour 
1’application de sanctions dans des situations bien 
ponctuelles, qui visent les responsables directs et sans 
effets prejudiciables pour la population civile. De 
meme, il ne faut pas oublier la dimension sociale des 
crises. En effet, le Conseil de securite a un role a jouer 


face aux menaces de caractere social qui peuvent 
influer sur la paix et la securite internationales. 

Enfin, nous lanijons un appel pour que les Etats 
Membres appliquent dans le cadre de leur legislation 
ces deux importants documents, 1’aide-memoire revise 
et le plan de campagne. De meme, nous proposons que 
le Conseil de securite, comme il l’a fait pour le 
precedent aide-memoire, enterine ce document dans 
une declaration presidentielle. Cela nous permettra de 
faire un nouveau pas dans la voie d’une meilleure 
protection des civils dans les conflits armes. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) (parle 
en arabe) : Monsieur le President, je voudrais vous 
transmettre les remerciements de la delegation de la 
Republique arabe syrienne pour la convocation de cette 
importante seance sur la protection des civils dans les 
conflits armes. 

Ma delegation remercie egalement le Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires, M. Egeland, 
pour le rapport detaille et important qu’il nous a 
presente ce matin. Je pense que les elements les plus 
importants de cet expose sont les idees pratiques qu’il 
a proposees et qui merited, nous semble-t-il, de faire 
l’objet d’une publication officielle du Conseil de 
securite. 

Nous nous associons egalement. Monsieur le 
President, a vos paroles de condamnation de l’attentat 
terroriste survenu a Moscou aujourd’hui. Nous 
adressons nos sinceres condoleances au Gouvernement 
et au peuple ami de la Russie ainsi qu’a la delegation 
de la Federation de Russie aupres de 1’Organisation des 
Nations Unies. 

La decision prise par le Conseil de securite de 
maintenir la question d’aujourd’hui au sommet de son 
ordre du jour est la preuve de la grande importance 
qu’il attache a la question, conscient de ce que les 
civils sont les principales victimes des conflits 
contemporains. A cet egard, je voudrais citer la tres 
importante resolution 1502 (2003) presentee par le 
Mexique et adoptee par le Conseil au cours de la 
presidence syrienne du Conseil en aout, sur la 
protection du personnel des Nations Unies, du 
personnel associe et du personnel humanitaire dans les 
zones de conflit. 

Malheureusement, les femmes et les enfants 
represented un fort pourcentage des personnes 
touchees par ces conflits. Plus de 2,5 millions de 
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personnes ont ainsi perdu la vie au cours des 
10 dernieres annees, et plus de 30 millions ont ete 
deplacees ou arrachees a leur patrie par des conflits 
armes. Dans son dernier rapport sur le sujet, le 
Secretaire general faisait observer que le nombre des 
morts et des blesses parmi les civils innocents 
atteignait des niveaux que l’on pouvait qualifier sans 
exageration comme terrifiants. 

Le droit international humanitaire oblige les 
parties belligerantes a faire la distinction entre les 
combattants et les civils. Malheureusement, meme si 
cela fait plus de 50 ans qu’a ete adoptee la Convention 
de Geneve relative a la protection des personnes civiles 
en temps de guerre et si la plupart des Etats l’ont 
ratifiee, il subsiste un fosse entre ses dispositions et 
leur mise en oeuvre dans les conflits armes. Certains 
Etats se servent de certaines situations comme pretexte 
a des pratiques contraires au droit international 
humanitaire. La delegation syrienne affirme, a cet 
egard, qu’il n’existe aucune raison acceptable de tuer 
ou de deplacer des populations civiles innocentes. II est 
necessaire de s’attaquer aux causes profondes des 
conflits armes et de prevenir les represailles violentes. 

La question de Faeces aux groupes vulnerables 
dans de nombreuses zones de conflit pose un probleme 
de fond qui fait partie des questions les plus brulantes 
en matiere de protection des civils. Elle implique un 
processus complexe et multidimensionnel qui exige des 
dispositifs de securite adaptes, tels que des garanties 
relatives a l’acheminement sans entrave de l’aide 
humanitaire aux groupes qui y ont droit, lesquelles 
passent a leur tour par des garanties quant a la securite 
du personnel humanitaire et du personnel associe. Le 
Conseil doit continuer de faire comprendre a toutes les 
parties aux conflits armes - organisations 
gouvernementales et non gouvernementales - qu’il est 
necessaire de proteger ce personnel de tout 
harcelement. 

Une attention particuliere doit etre accordee aux 
souffrances des femmes et des enfants dans les conflits 
armes. Le Conseil de securite doit accorder la plus 
haute priorite a leur situation et tenir expressement 
compte de cette question - y compris des violences et 
de l’exploitation sexuelles subies - lors de 
F elaboration des mandats des operations de maintien 
de la paix. 

II importe au plus haut point, de l’avis de ma 
delegation, de mettre fin a Fimpunite des auteurs de 


graves violations du droit international humanitaire. 
Cela passe par Fadoption et Futilisation de dispositifs 
efficaces d’enquete sur ces violations aux niveaux local 
et international et par l’arrestation et le jugement des 
coupables, ainsi que par une cooperation entre Etats a 
cet effet. 

Le desarmement, la reinsertion et la readaptation 
des ex-combattants sont des facteurs importants pour 
combattre la culture de la violence. Ma delegation 
affirme qu’il est necessaire d’aborder cette question 
non seulement au niveau local mais aussi au niveau 
regional. Les Etats frontaliers de zones de conflit 
doivent reconnaitre la responsabilite qui leur incombe 
d’apporter leur aide a cet egard. 

Le Moyen-Orient est l’exemple le plus clair des 
souffrances que peuvent endurer les civils, en raison, 
en l’occurrence, de l’occupation israelienne des 
territoires arabes. Rien que ces trois dernieres annees, 
les forces d’occupation israeliennes ont tue quelque 
3 000 Palestiniens, dont la plupart sont des femmes, 
des enfants et des personnes agees. Cette politique 
d’Israel est allee jusqu’a l’assassinat de personnel des 
Nations Unies, dont six employes de F Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine au Proche-Orient (UNRWA). Les 
restrictions a la liberte de circulation de F UNRWA et 
d’autres personnels humanitaires qui sont imposees par 
Israel contribuent a accroitre les souffrances des 
Palestiniens, en violation absolue de toutes les normes 
et conventions du droit international et des appels a 
faire cesser ces pratiques. 

En outre, la puissance occupante a etendu ses 
mesures de repression a l’encontre des civils 
palestiniens, en continuant de construire son mur de 
separation raciste et expansionniste. Elle a fait fi des 
resolutions de l’ONU lui demandant de cesser la 
construction de ce mur, qui aura des repercussions sur 
la vie de plus de 200 000 civils palestiniens dans 
65 villes et villages de part et d’autre du mur, dont 
Faeces aux terres et a l’eau sera entierement ou 
partiellement bloque. Le mur entravera egalement 
l’acheminement de l’aide humanitaire vers ces lieux. 
Ces faits ont ete signales dans les rapports du 
Secretaire general, et notamment ceux qui concernent 
le mur de l’expansionnisme. Nous remercions 
M. Egeland d’avoir evoque cette question 
particulierement critique dans son expose. 
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Nous ne devons pas oublier les souffrances du 
continent africain, qui a connu et continue de connaitre 
des conflits armes aux effets devastateurs, 
particulierement sur les civils innocents. A titre 
d’exemple de ces effets, citons les souffrances 
encourues ces dernieres annees par les civils, en 
Republique democratique du Congo, au Rwanda, au 
Burundi et dans d’autres pays du continent. Nous nous 
felicitons des progres enregistres a cet egard dans ces 
pays, ainsi qu’au Liberia et en Cote d’Ivoire, suite au 
deployment des forces des Nations Unies, ainsi que du 
succes que represente le cas de la Sierra Leone. 

A cet egard, nous souhaiterions rappeler que 
LOrganisation des Nations Unies a fait de gros progres 
ces dernieres annees dans l’examen de cette question. 
Cependant, il reste encore beaucoup a faire pour 
atteindre l’objectif desire. Cela necessitera une volonte 
politique et de la determination. Cela signifie que si 
LOrganisation veut s’atteler avec efficacite et de 
maniere avisee a cette tache, la protection des civils 
dans les conflits armes doit demeurer un point 
important de l’ordre du jour de l’Organisation des 
Nations Unies dans le futur. 

Ma delegation souhaiterait exprimer sa 
reconnaissance au Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires pour les efforts fournis. Nous 
nous felicitons de le plan de campagne qui a ete 
preparee sur le sujet. Nous estimons qu’avec Laide- 
memoire, qui sera adopte par le Conseil dans les 
prochains jours par le biais d’une declaration 
presidentielle, le plan de campagne constituera un 
instrument important et efficace qui aidera le Conseil 
dans son examen des questions relatives a la protection 
des civils. Ma delegation appuie egalement le 
programme en 10 points, qui a pour base le plan de 
campagne, auquel M. Egeland a fait reference dans son 
expose. Nous esperons que le Conseil l’adoptera aussi 
rapidement que possible, car il comporte des elements 
qui ont l’appui unanime du Conseil. 

M. Sow (Guinee) : Monsieur le President, 
permettez-moi, au moment ou je prends la parole pour 
la premiere fois depuis votre accession a la presidence 
du Conseil, de vous adresser mes tres chaleureuses 
felicitations et la totale volonte de cooperation de ma 
delegation. Je sais deja que le Charge d’affaires s’etait 
acquitte de cette mission, et je vous souhaite beaucoup 
de reussite a la tete de nos travaux. 


Ma delegation vous remercie d’avoir organise la 
presente seance consacree a la revue periodique de la 
protection des civils dans les conflits armes. Elle salue 
la presence de M. Jan Egeland, qui, en sa qualite de 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, siege avec nous 
pour la premiere fois, et dont nous saluons la 
participation. Nous l’assurons de notre soutien et le 
felicitons de son importante communication. 

La tenue de la presente seance est l’illustration de 
la volonte du Conseil de poursuivre et, surtout, 
d’approfondir la reflexion sur la question a 1’examen, 
qui constitue une preoccupation pour la communaute 
internationale en general, et l’Organisation des Nations 
Unies en particulier. La feuille de route, l’aide- 
memoire et les programmes regionaux elabores a la 
suite de nos travaux anterieurs, apres un long processus 
de travail, demeurent des instruments d’orientation, 
une liste recapitulative et des outils de reference pour 
le Conseil, pour lui permettre de mieux comprendre les 
enjeux et les multiples defis lies a la protection des 
civils dans les conflits armes et d’assurer leur prise en 
compte dans la mise en place des operations de 
maintien de la paix. 

La protection des civils s’effectuant dans un 
environnement complexe et changeant, ma delegation 
estime que ces instruments doivent etre 
continuellement revus et mis a jour, en fonction des 
circonstances et des realites du terrain. A cet egard, 
elle apprecie le travail de qualite du Secretariat general 
qui a conduit a la soumission de l’aide-memoire revise. 
Elle se felicite singulierement de la prise en 
consideration de nouveaux elements portant, entre 
autres, sur les questions des femmes, des enfants 
soldats, des refugies, des personnes deplacees a 
l’interieur de leurs propres pays, ainsi que des 
personnes en transit et des communautes hotes, et ce, 
dans la mise en place de chaque operation de paix. 
Dans ce contexte, les questions decoulant de 
1’exploitation illegale des ressources naturelles et de 
1’exploitation sexuelle dans les conflits armes devraient 
davantage retenir 1’attention. 

Quant a la relation entre le terrorisme et les 
conflits armes, mon pays n’a de cesse de soutenir que 
celle-ci constitue un sujet d’urgente preoccupation qui 
merite une etude approfondie. Le Secretariat, en 
collaboration avec les instances appropriees, pourra 
davantage nous edifier a ce sujet. 
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Ma delegation se rejouit des efforts de 
reorganisation des Nations Unies qui ont conduit a 
l’etablissement d’une base de references sur les normes 
de protection. II nous incombe, a present, la 
responsabilite de leur mise en oeuvre effective. Pour ce 
faire, la communaute internationale, notamment 
1’Organisation des Nations Unies, les Etats Membres, 
les parties aux conflits, de meme que les organisations 
regionales et sous-regionales, ainsi que les 
organisations non gouvernementales et la societe civile 
ont un role de premier plan a jouer. Nous notons de ce 
fait avec satisfaction que l’ONU, agissant de concert 
avec un certain nombre de partenaires et se fondant sur 
les experiences acquises, applique plusieurs mesures 
preventives et correctives visant a ameliorer la 
situation des civils dans les conflits armes. La forte 
mobilisation en faveur de l’acces de l’assistance 
humanitaire aux beneficiaires, de la protection du 
personnel des Nations Unies, du personnel associe et 
du personnel humanitaire international, ainsi que 
l’observation, par ceux-ci, de l’impartialite et du 
respect des legislations nationales sont egalement a 
souligner. Les Etats, principaux garants en matiere de 
protection, ainsi que les groupes armes, doivent, en 
application du droit international humanitaire et des 
droits de l’homme, assurer les responsabilites qui leur 
incombent, afin de faciliter sans conditions l’acces a 
1’assistance humanitaire. Les resolutions de 
l’Assemblee generale et du Conseil de securite sur la 
protection du personnel des Nations Unies, du 
personnel associe et du personnel humanitaire 
international doivent continuer de sous-tendre les 
actions des differents acteurs concernes. 

L’interet prioritaire que mon pays accorde au 
present debat, precede non seulement de notre qualite 
de membre du Conseil de securite, mais aussi et surtout 
de notre appartenance a une sous-region qui continue 
d’etre affectee par des conflits et des crises dont les 
consequences dramatiques sur les civils se passent de 
commentaires. II est done de notre devoir de 
renouveler notre engagement a contribuer aux efforts 
de paix dans la sous-region et ailleurs dans le monde, 
en vue de trouver une solution appropriee a la 
protection des civils dans les conflits armes, qui couvre 
un large spectre de sujets dont les femmes, la paix et la 
securite, les enfants dans les conflits armes, les mines 
et le VIH/sida. Dans la poursuite de cet objectif, ma 
delegation estime qu’il y a lieu d’explorer la possibility 
d’une etude d’ensemble approfondie de ces sujets. Ce 
qui permettra d’en identifier les points communs et de 


proceder, autant que possible, a la recherche de 
solutions communes, tout en n’oubliant pas les 
particularites inherentes a chacune des categories 
susmentionnees. Une telle demarche favorisera la 
rationalisation de nos travaux et une meilleure 
coordination de nos actions. 

En outre, ma delegation pense que les missions 
du Conseil de securite sur le terrain ont contribue a une 
prise de conscience institutionnelle. Ces missions 
devraient etre exploitees systematiquement dans le 
cadre de la sensibilisation sur la question de la 
protection. 11 conviendrait egalement que le Secretariat 
presente periodiquement des rapports sur le theme a 
l’examen. Ce qui facilitera 1’evaluation de la mise en 
oeuvre de le plan de campagne et de l’aide-memoire, 
afin de leur apporter les revisions necessaires. Aussi, 
ma delegation voudrait-elle suggerer que le Secretariat 
organise des seminaires au cours desquels les acteurs 
interesses pourront beneficier d’une large explication 
de le plan de campagne et de 1’aide-memoire. Ce qui 
pourrait contribuer a une meilleure comprehension de 
ces instruments, facilitant ainsi leur mise en oeuvre. 

Mon pays aimerait saluer dans ce contexte les 
importants projets et les programmes d’action entrepris 
par le Departement des affaires humanitaires de l’ONU 
dans les regions et les pays affectes par les conflits 
comme en Palestine, en Sierra Leone, au Liberia et en 
Republique democratique du Congo. La mise en place, 
notamment au Liberia, et pour la premiere fois, d’une 
unite transversale de protection des droits de l’homme 
est une demarche louable qui merite d’etre etendue a 
d’autres zones concernees. C’est la voie la mieux 
indiquee pour promouvoir, a l’echelle internationale et 
regionale, la culture de protection des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. Ces 
dispositions meritent egalement d’etre completees par 
l’application des huit principes pertinents d’action 
humanitaire, tels que mis en relief dans la 
communication de M. Jan Egeland. 

Enfin, tout en souscrivant aux propositions et 
recommandations contenues dans les rapports du 
Secretaire general, nous reiterons notre conviction que 
la communaute internationale, sans minimiser la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes, doit davantage concentrer son action sur la 
prevention des conflits et la consolidation de la paix, 
en vue de mieux servir la noble et exaltante cause de la 
paix et de la securite internationales. 
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M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens a m’associer aux autres orateurs 
pour remercier le Secretaire general adjoint 
M. Egeland de sa brillante declaration, et je voudrais 
vous remercier, Monsieur le President, pour avoir 
organise et coordonne la seance d’aujourd’hui 
consacree a la question tres importante dont nous 
debattons. L’expose du Secretaire general adjoint 
M. Egeland est impressionnant de par la serie de 
problemes qu’il met en relief et nous permet d’esperer 
que nous serons tous mieux en mesure de nous y 
attaquer. 

Mon gouvernement est depuis longtemps 
convaincu que la protection des civils contre les effets 
devastateurs des conflits armes est consacre par la 
Charte des Nations Unies. Notre souhait le plus cher 
serait que le Conseil puisse proteger de tout danger 
tous ceux qui sont opposes aux agressions. Et comme 
de toute evidence il n’en a pas la possibility, nous 
pouvons faire davantage pour parvenir a cette fin. 

Le Secretaire general et le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires nous ont fait 
quelques bonnes suggestions sur la marche a suivre. La 
declaration de M. Egeland aujourd’hui ainsi que l’aide- 
memoire et le plan de campagne qui ont ete mis a jour 
sont fort utiles pour relever les defis et organiser nos 
efforts a cette fin. Les principes generaux concernant 
Faeces humanitaire aux populations vulnerables la ou 
e’est possible, la separation des civils des elements 
armes ainsi que le retablissement de l’etat de droit, la 
justice et la reconciliation sont tous essentiels pour la 
protection des civils. Nous nous emploierons a leur 
application et a leur mise en pratique. Nous appuyons 
egalement la participation des enfants a la conception 
des programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion, et les efforts particuliers pour faire face 
aux menaces specifiques qui pesent sur les enfants et 
les femmes. II s’agit de questions importantes dont 
nous debattrons et dont nous tiendrons compte a 
l’avenir, notamment en ce qui concerne l’Afghanistan, 
la Republique democratique du Congo, le Liberia, le 
Soudan et d’autres pays. 

Nous nous felicitons de le plan de campagne et de 
la mise en oeuvre de bon nombre des objectifs qu’elle 
preconise, et nous esperons que les Etats Membres 
prendront part a ce processus. Nous nous felicitons 
egalement de l’aide-memoire revise et considerons 
qu’il s’agit pour le Conseil de securite d’une source 
d’information essentielle pour appliquer les meilleures 


pratiques dans les resolutions futures. L’application 
constante et systematique, par le Conseil, des precieux 
instruments dont il dispose, tels que les resolutions 
anterieures sur la protection des agents humanitaires, 
sur les femmes, la paix et la securite et sur les enfants 
dans les conflits armes, represente un objectif que nous 
appuyons energiquement. Nous oeuvrerons a sa 
realisation. 

Nous rendons hommage au Secretaire general 
adjoint et a ses collegues du Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires pour leur contribution a 
1’elaboration d’idees pratiques en vue de mesures 
futures, et renouvelons notre appui aux efforts du 
Secretaire general pour proteger les civils. Nous 
encourageons le Secretaire general et les autres acteurs 
principaux du systeme des Nations Unies a poursuivre 
le dialogue sur la faqon dont les organes des Nations 
Unies peuvent mieux conjuguer leurs efforts en matiere 
de protection et soumettre a l’examen du Conseil des 
recommandations par pays. 

Nous attendons avec interet le plan d’action 
global annonce qui doit etre presente au Conseil de 
securite dans le cadre du prochain rapport du Secretaire 
general sur la protection des civils et lors de nos debats 
futurs. 

M. Chen Jingye (Chine) (parle en chinois) : En 
premier lieu, je souhaite remercier le Secretaire general 
adjoint M. Jan Egeland de son expose detaille et me 
felicite de l’aide-memoire actualise qu’il a presente. 

Un trait specifique des conflits dans toutes les 
regions du monde est que les civils innocents, en 
particulier les femmes, les enfants et autres groupes 
vulnerables, sont les principales victimes. Ces 10 
dernieres annees, plusieurs millions de civils ont perdu 
la vie dans les conflits armes et des millions ont ete 
chasses de leurs foyers par la guerre, devenant ainsi 
des refugies ou des personnes deplacees. 

Ces dernieres annees, le systeme des Nations 
Unies, en particulier le Conseil de securite, s’acquitte 
de la tache importante de la protection des civils et a 
enregistre de nombreux progres dans ce domaine. Nous 
notons avec satisfaction que les resolutions pertinentes 
et les declarations presidentielles du Conseil de 
securite ont etabli les principes fondamentaux de la 
protection des civils. Le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires a elabore un aide-memoire et une 
feuille de route s’y rattachant, qui ont constitue pour le 
Conseil un important document de reference a cet 
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egard. Les institutions des Nations Unies ont fourni, 
dans les delais requis, une aide humanitaire aux regions 
en conflit pour ameliorer la situation humanitaire sur le 
terrain, jouant ainsi un role vital. De meme, les 
missions de maintien de la paix de l’ONU ont accorde 
une attention accrue a la protection des civils. Nous 
rendons un vibrant hommage aux diverses institutions 
de l’ONU, notamment au Departement des operations 
de maintien de la paix, au Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires et aux autres organismes 
humanitaires de l’ONU pour les immenses efforts 
qu’ils deploient. 

A present, de nombreux problemes graves se 
posent dans le domaine de la protection des civils. 
Dans un certain nombre de regions en conflit, la 
situation humanitaire continue a se deteriorer. Les 
civils continuent d’etre la cible d’attaques deliberees. 
Les refugies et les personnes deplacees connaissent un 
sort tragique. Nous sommes particulierement 
preoccupes par la recrudescence des actes terroristes 
perpetres contre le personnel et les institutions des 
secours humanitaires. Ils ont gravement entrave les 
efforts de ces institutions pour proteger des civils, ce 
qui montre en realite qu’il reste encore a la 
communaute internationale beaucoup a faire. 

Je souhaite souligner les points suivants. 
Premierement, la responsabilite principale de la 
protection des civils incombe aux gouvernements des 
pays concernes et aux parties au conflit. Ceux-la 
doivent respecter rigoureusement le droit humanitaire 
international et s’acquitter effectivement de leur 
obligation de proteger les civils et le personnel associe 
des secours humanitaires. Toute action qui violerait le 
droit humanitaire international devrait etre condamnee. 

Deuxiemement, prevenir l’eclatement des conflits 
et y mettre fin est le moyen le plus efficace de proteger 
les civils. En tant qu’organe portant la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, le Conseil de securite devrait prendre 
des mesures efficaces pour renforcer la diplomatic 
preventive et favoriser le reglement des conflits 
actuels. Ceci constitue la meilleure protection des 
civils contre les ravages de la guerre. 

Troisiemement, proteger les civils est une tache 
plurisectorielle exigeant une strategie globale. Diverses 
institutions competentes de l’ONU doivent, dans 
l’accomplissement de leur mandat, renforcer leur 
cooperation et leur coordination afin que le systeme 


des Nations Unies dans son ensemble puisse jouer le 
plus efficacement son role. 

M. Lucas (Angola) (parle en anglais) : Nous 
nous felicitons de l’important debat que le Conseil de 
securite tient aujourd’hui. Nous remercions le 
Secretaire general adjoint M. Jan Egeland de son 
expose detaille sur une question qui revet la plus haute 
importance a l’epoque contemporaine, marquee par un 
nombre croissant de guerres desequilibrees, dans 
lesquelles les civils sont les cibles principales des 
factions belligerantes et subissent les violations les 
plus elementaires de leurs droits humains 
fondamentaux. Les reunions du Conseil de securite sur 
cette question traduisent la profonde preoccupation de 
la communaute internationale devant cet etat de 
choses. Ces reunions fournissent une occasion 
d’aborder la question et de renforcer notre 
determination de proteger les innombrables etres 
humains souvent pris au milieu de conflits, dont les 
vies ont trop souvent ete bouleversees, avec des 
consequences irreparables. 

Ma delegation estime que les efforts de la 
communaute internationale - et du Conseil de securite, 
en tant que responsable du maintien de la paix et de la 
securite internationales - doivent porter en premier lieu 
et de faqon prioritaire sur la prevention des conflits, car 
c’est la le meilleur moyen de prevenir la guerre et les 
souffrances humaines qu’elle entraine inevitablement. 
Nous estimons que la diplomatic preventive est le 
meilleur moyen de resoudre les differends avant que 
des conflits n’eclatent. Toutefois, la prevention des 
conflits implique une preparation prealable, une 
volonte politique et une disponibilite operationnelle de 
la part de la communaute internationale. Un certain 
nombre de conflits passes auraient pu etre evites - ou 
au moins certaines mesures auraient pu etre prises pour 
tenter de les prevenir -, mais bien souvent l’inaction de 
la communaute internationale a permis a des situations 
de prendre des proportions incontrolables. 

A cet egard, nous partageons les points de vue 
exprimes dans l’aide-memoire pour la protection des 
civils dans les conflits armes, en ce qui concerne la 
necessity de renforcer la capacite de l’Organisation des 
Nations Unies de planifier et de se deployer 
rapidement, ainsi qu’a propos de l’idee de promouvoir 
des approches regionales aux crises regionales et sous- 
regionales, y compris dans la formulation de mandats 
de maintien de la paix. 
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Les organisations regionales sont 
particulierement bien placees pour travailler en liaison 
avec le Conseil de securite. Elies sont en mesure de 
fournir des evaluations exactes de situations de crise. 
Elies peuvent intervenir par une diplomatie preventive 
et prendre des decisions politiques chaque fois qu’une 
situation implique un risque de crise pour la region 
concernee. Nous estimons que les organisations 
regionales peuvent jouer un role fondamental dans le 
maintien de la paix et de la stability, et que leurs 
capacites devraient etre renforcees pour leur permettre 
de mener des operations conformement aux normes et 
principes internationaux. De plus, les organisations 
regionales peuvent jouer un role cle dans des 
programmes globaux de desarmement, demobilisation 
et reintegration d’anciens combattants au niveau 
regional, ainsi que dans la lutte contre le trafic d’armes 
legeres et de petit calibre. 

Le plan de campagne et l’aide-memoire sur la 
protection des civils dans les conflits armes, que nous 
examinons aujourd’hui, sont des outils importants pour 
l’examen d’une question si centrale. Nous notons avec 
approbation les strategies indiquees, les vastes 
objectifs pour la protection des civils dans les conflits 
armes et les domaines auxquels la communaute 
internationale doit prefer une attention particuliere en 
fixant des objectifs precis a realiser par l’Organisation 
des Nations Unies, les Etats et le reste de la 
communaute internationale. Ma delegation est 
convaincue que ces elements sont des instruments 
importants pour aborder des questions aussi capitales a 
leurs differents niveaux de complexity. 

Le plan de campagne apporte une contribution 
concrete au respect universel du droit humanitaire, car 
il appelle un renforcement du cadre juridique du droit 
humanitaire international, des droits de l’homme et du 
droit des refugies; appelle les Etats et les acteurs non 
etatiques a se plier aux dispositions de ces lois; et 
appelle le systeme des Nations Unies a prendre des 
mesures adequates et completes en vue d’atteindre ces 
objectifs. La mise en place de dispositions concernant 
Faeces aux populations vulnerables, et destinees a 
amener les parties en conflit a un dialogue au sujet du 
maintien d’un acces sur pour les operations 
humanitaires, font plus que fournir une aide d’urgence 
aux populations dans le besoin, mais peuvent aussi 
apporter de meilleures perspectives de paix et de 
reconciliation, en calmant les conflits et en diminuant 
leur intensity. L’Angola etait dans cette situation 


quand, en 1991, la possibility pour l’ONU d’ouvrir des 
couloirs humanitaires a apporte une contribution 
decisive a l’instauration d’un dialogue in situ entre les 
chefs militaires, qui a beaucoup contribue a un cessez- 
le-feu. 

Les points essentiels enonces dans l’aide- 
memoire et dans le plan de campagne comprennent la 
securite et la surete du personnel humanitaire et du 
personnel associe; la gestion des incidences des 
conflits sur les femmes et les enfants; le retablissement 
de la securite et de l’etat de droit dans les situations 
d’apres conflit; le desarmement, la demobilisation, la 
reinsertion et le reclassement des anciens combattants, 
en particulier des enfants; la lutte antimines comme 
moyen de renforcer la confiance et de permettre aux 
civils de reconstruire leurs vies brisees; la justice et la 
reconciliation, abordees sous l’angle d’une justice 
penale et reparatrice, et de la guerison des blessures du 
passe; la formation des forces de securite et de 
maintien de la paix aux normes les plus strides en 
matiere de respect des droits de l’homme; et, enfin, la 
question des ressources naturelles, du conflit arme et 
de la faijon de rompre le lien funeste entre les deux. 
Tous ces points constituent une liste de controle que les 
Etats, l’ONU et le reste de la communaute 
internationale doivent appliquer pour traiter la question 
delicate de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Pour terminer, ma delegation soutient le plan 
d’action en 10 points presente par M. Egeland. Nous 
soutenons egalement l’appui a l’aide-memoire 
actualise contenu dans la declaration presidentielle sur 
la question que nous examinons aujourd’hui. Nous 
jugeons tres important que le Conseil applique ces 
deux outils lors de l’adoption de projets de resolution 
concernant un pays en particulier, afin de prendre en 
compte la protection des civils, y compris les femmes, 
les enfants et le personnel humanitaire. II est aussi 
essentiel que les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies disposent de mandats et de ressources 
qui leur permettent de proteger les civils et qui 
garantissent au personnel des Nations Unies et des 
organisations humanitaires un acces libre aux 
populations civiles dans le besoin. Nous sommes 
egalement favorables a 1’inclusion dans tous les projets 
de resolution concernant un pays particulier d’un appel 
aux Etats - et, lorsqu’il y a lieu, aux acteurs non 
etatiques - pour qu’ils respectent les droits de l’homme 
internationaux, le droit humanitaire ainsi que le droit 
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des refugies, et qu’ils renforcent le principe qu’il n’y 
aura aucune impunite pour les genocides, crimes de 
guerre ou crimes contre l’humanite. 

Nous nous attendons a ce que la presente reunion 
apporte une nouvelle contribution a l’etablissement 
d’une culture de la protection des civils dans les 
conflits armes, accroisse l’efficacite de l’ONU et eleve 
les responsabilites de la communaute internationale 
s’agissant d’affronter cette si grave question. 

M. Pujalte (Mexique) (parle en espagnol) : Tout 
d’abord, Monsieur le President, je tiens a exprimer la 
satisfaction qu’eprouve ma delegation a vous voir 
presider cette seance, et nous vous remercions d’avoir 
inscrit la question de la protection des civils dans les 
conflits armes a l’ordre du jour du Conseil. Avant de 
commencer a donner lecture de la position de mon pays 
sur ce sujet, j’aimerais exprimer, au nom du peuple et 
du Gouvernement mexicains, nos condoleances et notre 
solidarity aux families des victimes ainsi qu’au peuple 
et au Gouvernement de la Federation de Russie, a la 
suite de l’attentat commis a Moscou aujourd’hui. 

En ce qui concerne le sujet qui nous occupe, ma 
delegation tient a remercier M. Jan Egeland, Secretaire 
general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, pour les 
informations qu’il vient de nous fournir et pour la 
version actualisee de l’aide-memoire. Le Mexique a 
participe activement aux negociations sur la version 
initiale de l’aide-memoire ainsi qu’a sa mise a jour, car 
nous sommes convaincus que le Conseil doit disposer 
d’outils qui l’aideront a inclure comme question 
prioritaire dans ses debats la protection des civils dans 
les conflits armes. Certains progres ont ete realises 
dans ce domaine, mais le Conseil doit intensifier cette 
pratique dans toutes ses deliberations. 

II est egalement necessaire que le Conseil 
transmette un message clair et ferme indiquant que les 
Conventions de Geneve doivent etre respectees en 
toutes circonstances, et tout particulierement la 
quatrieme Convention, qui a etabli que les civils ne 
constituent pas une cible legitime, que les attaques a 
leur encontre ne sauraient etre tolerees, que les parties 
en conflit doivent prendre toutes les mesures possibles 
pour limiter les souffrances et les dommages causes 
aux civils, et que les Etats doivent traduire en justice 
les individus responsables de graves violations du droit 
international, et en particulier du droit humanitaire 
international. II est aussi necessaire que nous 


garantissions que le personnel humanitaire dispose 
d’un acces sur et sans entraves aux personnes qui ont 
besoin de son assistance, particulierement aux 
categories les plus vulnerables de la population. 

Au cours du debat qui a eu lieu a ce sujet il y a un 
an dans cette instance, nous avions deja exprime notre 
preoccupation face aux agressions dont les 
organisations humanitaires sont victimes, y compris les 
organisations non gouvernementales. L’augmentation 
des attentats deliberes et le fait qu’ils attentent 
directement a la neutrality et a l’impartialite inherentes 
a la fonction humanitaire sont particulierement 
inquietants. 

Les attaques contre le personnel humanitaire 
constituent en definitive une attaque contre la 
population civile et constituent par consequent un 
crime de guerre, etant donne que par ces attentats, las 
auteurs cherchent a priver la population la plus 
vulnerable de l’aide indispensable a sa survie ainsi 
qu’a aggraver ses souffrances. 

C’est pourquoi le Mexique a presente la 
resolution 1502(2003) su la protection du personnel 
humanitaire, qui a ete adoptee a l’unanimite en aout 
dernier. Aujourd’hui, il incombe au Conseil de veiller a 
ce que des mesures adequates soient prises pour 
garantir la security et la protection du personnel 
humanitaire, ce qui permettra de garantir la protection 
de la population civile et d’attenuer, comme je l’ai 
signale, ses souffrances. 

Le Mexique reaffirme sa condamnation resolue 
de tous les actes, methodes et pratiques terroristes 
comme actes criminels et injustifiables dans toutes 
leurs formes et manifestations, quel qu’en soit l’auteur, 
qu’ils soient commis en temps de paix ou dans le 
contexte de conflits armes. Nous voulons etre tres 
clairs a ce sujet. 

Nous sommes convaincus que les Etats doivent 
repondre a ces actes terroristes sur la base des valeurs 
qui soutiennent le systeme democratique de 
gouvernement et notre Organisation, a savoir la 
protection et le respect des droits de l’homme et des 
libertes fondamentales de toutes les personnes. Entre 
autres mesures, le Mexique a presente recemment 
- dans le cadre de la presente session de l’Assemblee 
generale - une resolution sur la protection des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales dans la lutte 
contre le terrorisme. Dans la resolution, l’Assemblee 
generale salue avec satisfaction le dialogue etabli entre 
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le Conseil de securite et son Comite contre le 
terrorisme et les organes charges de la promotion et de 
la protection des droits de l’homme et elle exhorte le 
Conseil et le Comite a renforcer la cooperation avec les 
organes competents charges des droits de l’homme, en 
particulier le Bureau du Haut Commissaire des Nations 
Unies aux droits de l’homme, en vue de garantir 
1’integration de la promotion et de la protection des 
droits de l’homme aux initiatives menees en 
application des resolutions pertinentes. 

La protection des civils dans les conflits armes 
exige l’adoption de mesures speciales en faveur des 
femmes, des enfants et des personnes agees qui sont 
particulierement touches par ces conflits armes. 
Malheureusement et en depit des efforts realises, 
1’exploitation et les agressions sexuelles continuent 
d’etre en grande partie utilisees comme arme de guerre. 
11 faut done adopter des mesures plus strides pour 
punir les responsables. L’adoption de la resolution 
1460 (2003) sur les enfants et les conflits armes - aux 
negociations de laquelle ma delegation a activement 
participe - constitue une avancee importante. Nous 
invitons done les membres du Conseil, au cours des 
negociations qui auront lieu en janvier, a rappeler 
1’importance que la communaute internationale attache 
a l’adoption de mesures visant a eviter que les enfants 
ne soient meles aux conflits armes. 

Les menaces particulieres auxquelles font face les 
femmes dans le contexte des conflits armes doivent 
egalement recevoir l’attention voulue du Conseil. Cet 
organe doit promouvoir une dimension sexospecifique 
dans les operations de maintien de la paix qu’il 
autorise. 

Dans tous les domaines mentionnes 
- l’utilisation d’enfants dans les conflits, les sevices 
sexuels et les attentats contre le personnel 
humanitaire - la Cour penale internationale a un role 
fondamental a jouer. Par le Statut de Rome, la 
communaute internationale rappelle aux auteurs de ces 
actes qu’ils ne resteront pas impunis. Les Etats doivent 
reaffirmer sans ambiguite leur volonte de combattre 
l’impunite et de traduire en justice les coupables 
d’actes de genocide, de crimes de guerre, de crimes 
contre l’humanite et d violations graves du droit 
international humanitaire. Nous devons reaffirmer la 
primaute de l’etat de droit et nous devons promouvoir 
parmi les parties au conflit le respect du droit 
international humanitaire, les droits de l’homme et le 
droit des refugies. 


Nous sommes convaincus qu’il n’existe pas de 
moyens plus efficaces de proteger les civils dans les 
conflits armes que de reglementer le trafic d’armes 
legeres et de petit calibre, d’explosifs et de munitions, 
ainsi que les intermediaries, afin de mettre un terme 
aux flux illicites de ce type d’armes. A diverses 
occasions, il s’est avere que les armes utilisees pour 
attaquer les civils dans un conflit arme etaient 
reutilisees dans un autre conflit. 

Mais, pour mettre fin aux conflits les sanctions ne 
suffisent pas. 11 faut favoriser un climat dans lequel les 
combattants et ceux qui profitent de l’exploitation 
commerciale des conflits sont incites a se demobiliser 
et a mettre un terme a leurs activites illicites. C’est 
pourquoi il faut suivre une demarche regionale quant 
aux mesures proposees pour le desarmement, la 
demobilisation, la reinsertion et la reinstallation. 
Lorsqu’on ne repond pas aux attentes economiques, les 
avancees politiques ne suffisent pas pour eviter la 
reprise de la violence. 

Le Mexique est convaincu que la protection des 
civils dans les conflits armes exige la formation en 
permanence des forces de securite en matiere de droit 
international humanitaire, de droits de l’homme et de 
droit des refugies, meme en temps de paix. C’est 
pourquoi mon pays organise, de concert avec le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires, un 
seminaire regional sur les fondements de la protection 
des civils pour la region de l’Amerique latine et des 
Caraibes, qui aura lieu en fevrier prochain. Ainsi, mon 
pays manifeste son soutien a 1’adoption de mesures 
chargees de renforcer la protection de la population 
civile lors de conflits armes. 

Finalement, nous prenons acte des 
10 recommandations destinees a rendre operationnel le 
plan de campagne et nous esperons que celles-ci se 
concretiseront. 

M. Duclos (France) : Ma delegation s’associe 
naturellement a 1’intervention qui sera prononcee tout a 
l’heure par l’ltalie au nom de 1’Union europeenne. 

Nous vous remercions, Monsieur le President, 
d’avoir bien voulu organise ce debat tres important 
d’aujourd’hui. Ma delegation voudrait aussi marquer a 
M. Egeland sa vive gratitude pour l’expose 
extremement frappant par lequel il a ouvert cette 
seance. 
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Les massacres ou les persecutions des 
populations civiles dans les conflits armes ne 
constituent, malheureusement pas, une nouveaute dans 
l’histoire de l’humanite. Chacun d’entre nous a 
presents a l’esprit les gravures de Callot sur les 
horreurs de la guerre ou des dessins de Goya - ou mes 
compatriotes ne sont pas a l’honneur - ou encore ce 
celebre tableau de Picasso dont nous croisons en 
venant au Conseil de securite chaque jour une copie. 
Toutefois, c’est un phenomene, de ces dernieres annees 
ou de ces dernieres decennies, que ce qui etait une 
exception horrible tend a devenir, dans les conflits 
d’aujourd’hui, une sorte de norme ou d’habitude, une 
sorte de facteur permanent et presque structurant des 
conflits d’aujourd’hui. 11 est heureux que le Conseil de 
securite ait pris conscience de ce phenomene et 
s’efforce d’en tirer les consequences dans la mesure de 
ses moyens. 

Nous assistons done, depuis quelques annees, a 
ce que Ton pourrait appeler une montee en puissance 
d’un agenda pour la protection. C’est la vraie 
signification du document que nous appelons l’aide- 
memoire, qui represente de plus en plus la plate-forme 
commune du Conseil de securite et de la communaute 
internationale pour faire face a cette situation nouvelle. 
Lorsqu’on lit la version actuelle de l’aide-memoire et 
qu’on la compare avec la version d’il y a un an, on 
constate avec satisfaction des progres importants dans 
le bagage commun des membres du Conseil pour faire 
face aux menaces contre les civils dans les conflits 
armes. Cela est d’autant plus remarquable que cet 
effort resulte moins d’une sorte de vision doctrinale 
que d’une reaction au cas par cas, resolution apres 
resolution, au fur et a mesure que le Conseil doit traiter 
des situations de crise. 

Bien entendu, dans notre esprit, dans ce 
patrimoine commun du Conseil de securite pour faire 
face aux atteintes contre les populations civiles dans 
les conflits figure au premier chef la justice 
internationale et la Cour penale internationale (CPI). 
Comme M. Egeland, nous saluons la collaboration 
entre les autorites de transition a Kinshasa et le 
Procureur de la CPI qui vont demontrer dans les faits, 
loin de tous les debats ideologiques du passe, 
1’extraordinaire contribution que peut apporter la CPI, 
non seulement a la justice, mais aussi a la 
reconciliation et au traitement en profondeur des maux 
d’une societe traumatisee par un conflit 
particulierement affreux. 


Le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence a 
tres justement fait remarquer que les problemes que 
pose la protection des populations civiles dans les 
conflits se situent dans un contexte en constante 
evolution. 11 a decrit lui-meme un certain nombre 
d’elements de ce contexte particulierement frappants. 
Je retiendrai, pour ma part, de ce contexte en evolution, 
trois elements novateurs. 11 y a de nouvelles 
opportunites, il y a de nouvelles obligations, et il y a de 
nouveaux sujets de preoccupation. Ces nouvelles 
opportunites, on les voit en Republique democratique 
du Congo, et en Afrique de l’Ouest avec la 
consolidation de la situation en Sierra Leone, la mise 
en place d’un processus de transition au Liberia et les 
derniers developpements positifs en Cote d’Ivoire, qui 
laissent esperer une mise en oeuvre effective des 
Accords de Linas-Marcoussis. Tout cela cree pour la 
communaute internationale l’occasion d’avoir une 
attitude exemplaire grace a une coordination regionale 
etroite face a des maux dans les populations civiles qui, 
malheureusement, ont ete egalement exemplaires. Je 
pourrais citer d’autres opportunites, mais je m’arrete 
sur ces deux-la qui me paraissent devoir 
particulierement appeler une reponse de notre part. 

11 existe de nouvelles opportunites mais 
egalement de nouvelles obligations. La, bien entendu, 
comment ne pas penser a l’lraq? Meme si la situation 
en Iraq ne constitue pas un cas de crise humanitaire, il 
est incontestable qu’elle suscite une obligation 
d’assistance humanitaire pour l’ensemble de la 
communaute internationale et qu’elle suscite aussi, 
bien entendu, des obligations particulieres pour les 
autorites de la Coalition, qui ont un devoir particulier 
de mise en oeuvre des obligations du droit international 
humanitaire, et notamment des Conventions de 
Geneve, avec ce que cela implique de soins des 
populations civiles et d’obligation de limiter les 
dommages collateraux sur celles-ci. 

Opportunites nouvelles, obligations nouvelles, et 
aussi nouveaux sujets de preoccupation. La, parmi une 
liste qui pourrait etre tres longue, je pourrais plus 
particulierement isoler trois sujets. Je commencerai 
d’abord, comme beaucoup d’autres collegues, avec le 
cas des violences perpetrees contre les femmes, dont 
nous decouvrons, au fur et a mesure que nous etudions 
les dossiers, l’ampleur et le caractere devastateur. 
M. Egeland a cite, a cet egard, par exemple, le cas de 
certaines regions de la Republique democratique du 
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Congo. Le deuxieme sujet de preoccupation concerne 
les enfants et leur utilisation dans les conflits armes. La 
aussi, le Secretaire general adjoint a cite des exemples 
particulierement choquants, puisqu’a propos de 
l’Ouganda, il a parle d’une guerre contre les enfants 
menee, dans une large mesure, par des enfants. Dans 
ces deux cas - les femmes et les enfants - on ne sait 
pas s’il y a une degradation de la situation, ce que l’on 
craint, ou s’il y a simplement une progression de notre 
information. Dans un cas comme dans l’autre, la 
meilleure conscience que nous avons des problemes 
nous oblige a accroitre nos efforts et a decupler notre 
investissement pour tenter de trouver des solutions. 

Le troisieme sujet de preoccupation que je 
voudrais evoquer ne releve pas, lui, d’une meilleure 
information, mais, helas, d’un constat factuel 
irrefutable : c’est l’aggravation des atteintes contre le 
personnel humanitaire. 

Naturellement, avec d’autres, je voudrais rendre 
hommage ici a ceux qui ont donne leur vie pour les 
populations et, a travers cela, pour l’ideal d’un monde 
meilleur sous les auspices des Nations Unies. Cette 
degradation appelle evidemment de notre part une 
reflexion et une action. Nous devons, en effet, faire 
Lamer constat que les terroristes d’aujourd’hui ont 
encore plus de mepris pour la loi internationale que les 
seigneurs de la guerre d’hier. 

Comment dans ce contexte changeant progresser 
dans les prochains mois? Quels pas franchir pour les 
prochaines etapes? M. Egeland a presente une 
demarche en 10 points que nous approuvons 
totalement, a laquelle nous souscrivons completement, 
et sur laquelle nous sommes pleinement disposes a 
travailler, avec peut-etre, si les autres membres du 
Conseil en etaient d’accord, en perspective l’adoption 
d’une nouvelle resolution, qui constituerait une 
nouvelle preuve de notre determination a agir dans ce 
domaine. 

Pour pouvoir donner a ce travail commun toute sa 
portee, ma delegation estime qu’il y a peut-etre deux 
conditions a respecter. La premiere condition est de 
donner toute son importance a la question de 
l’information sur ces sujets tres douloureux. Je 
voudrais dire tres simplement que la presentation faite 
par M. Egeland constitue en elle-meme un facteur de 
lutte contre les atteintes aux populations civiles, car il a 
montre de maniere extremement palpable et frappante 
les plaies qui defigurent notre monde. A l’avenir, il est 


tres important de continuer cette action qui consiste a 
« accroitre la mauvaise conscience des responsables et 
des acteurs internationaux » et aussi - cela fait partie 
de notre devoir - a donner une certaine hierarchie des 
choses pour que nous n’oubliions pas les conflits 
sanglants qui se poursuivent loin des projecteurs. Telle 
est la premiere condition. 

La deuxieme condition consisterait a accorder 
une grande priorite a la question de l’acces aux 
populations. La aussi, sur ce point, je rejoins les propos 
de M. Egeland, car il me semble que la question de 
l’acces aux populations constitue une sorte de clef pour 
traiter un grand nombre de problemes que nous plaqons 
sous la rubrique de la protection des populations dans 
les conflits armes. Concernant l’acces aux populations 
il faut naturellement donner la priorite absolue a la 
securite de l’acces, mais il faut aussi traiter des 
problemes comme l’instrumentalisation politique de 
l’acces aux populations et de l’imperieuse necessite de 
creer et de faire respecter des obligations, y compris 
par les groupes armes ou les groupes illegaux qui 
participent a des conflits. 

Nous pourrions poursuivre tres longuement cette 
conversation car le sujet qui nous occupe aujourd’hui 
est au coeur de l’action que nous devons mener dans 
les prochains mois et dans les prochaines annees au 
service de la paix internationale. Je m’arrete la pour 
l’instant en redisant toute la disponibilite de ma 
delegation a poursuivre selon les voies tracees par 
M. Egeland en vue de nouveaux progres sur le sujet. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
je voudrais reiterer nos felicitations a l’occasion de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de decembre et pour 1’initiative que vous 
avez prise d’organiser cette seance sur la question 
importante de la protection des civils dans les conflits 
armes. 

Je voudrais egalement remercier M. Jan Egeland, 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires et 
Coordonnateur des secours d’urgence, pour son expose 
tres detaille et riche en informations actualisees. Cet 
expose evoque en effet des situations recentes et met 
en relief les progres realises et les changements 
enregistres depuis le debat public du Conseil de 
securite du 20 juin dernier. 11 met egalement en relief 
les defis auxquels nous devons faire face dans notre 
quete resolue d’une culture de protection des civils 
dans les conflits armes. Je voudrais done dire au 
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Secretaire general adjoint toute 1’appreciation de ma 
delegation pour la qualite du travail abattu depuis la 
prise recente de ses nouvelles fonctions et l’assurer, par 
ailleurs, de l’appui total du Cameroun. 

Mon pays se felicite de ce dialogue regulier que 
le Conseil de securite a instaure sur la question de la 
protection des civils dans les conflits armes. En effet, 
de l’avis de ma delegation, un tel dialogue, auquel 
participe toute la famille des Nations Unies, constitue 
la voie la plus adaptee pour promouvoir et developper 
une culture de protection des civils, comme le 
recommande le Secretaire general de l’ONU dans son 
rapport de2001 (S/2001/331). 

Le 10 decembre 2002, nous avons entendu ici 
meme un temoignage poignant de M. Angelo 
Gnaedinger, Directeur general du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR), sur les souffrances 
indicibles qui sont infligees en periode de conflit arme 
aux populations civiles, souvent cibles principals, 
durant ces conflits : actes de genocide, purification 
ethnique deplacements forces, populations affamees, 
femmes victimes de violences sexuelles, enfants 
recrutes, families separees, etc. A ce sombre tableau, il 
convient d’ajouter, comme l’a souligne M. Egeland, 
d’autres problemes comme l’exploitation des conflits a 
des fins commerciales, les difficultes d’acces aux 
zones de conflit par les organisations humanitaires et 
les attaques deliberement dirigees contre le personnel 
humanitaire. 

Pourtant, la protection des civils constitue l’une 
des clefs de voute du droit international humanitaire - 
un droit en evolution constante. Cette evolution exige 
1’adaptation necessaire aux nouvelles formes 
complexes de conflit et l’adaptation a notre nouvel 
environnement. L’expose de M. Jan Egeland est a cet 
egard reconfortant pour ce que, en depit des drames 
que vivent les populations iraquiennes, congolaises, 
colombiennes et bien d’autres encore dans d’autres 
regions du monde ou la paix a ete rompue, cet expose 
ouvre une nouvelle fenetre et offre de nouvelles 
perspectives a l’humanite. En effet, il indique avec 
clarte une strategic d’ensemble integrant desormais le 
conflit dans sa globalite. 11 indique egalement 
l’ampleur des efforts de la communaute internationale 
pour etoffer le cadre normatif en vue d’ameliorer la 
securite des populations civiles et du personnel 
humanitaire dans les conflits armes. 


Ma delegation se felicite de la mise en place 
progressive d’un tel ensemble de normes et de 
principes internationaux, qui viennent completer ou 
renforcer les diverses Conventions de Geneve et les 
Protocoles additionnels relatifs a la protection des 
populations civiles dans les conflits armes. Cette 
protection exige des efforts coherents et coordonnes 
sur de nombreux fronts. Elle appelle done une etroite 
cooperation et une constante concertation entre les 
institutions permanentes du systeme des Nations Unies, 
les organisations humanitaires concernees, les parties 
au conflit, la societe civile et les organisations 
regionales. 

Elaborer et adopter des normes et des principes 
de protection des civils dans les conflits armes est 
assurement louable, mais les appliquer de faqon 
appropriee et irreversible, voila la preoccupation 
majeure qui interpelle notre conscience. C’est le sens 
qu’il sied peut-etre d’accorder au message du Directeur 
general du CICR, qui a declare devant ce Conseil que 
« le plus grand defi actuel n’est pas tant dans le 
developpement de nouvelles normes que dans un plus 
grand respect du droit existant » ( S/PV.4660 , p. 8). Du 
reste, cette preoccupation se trouve refletee dans 
1’aide-memoire actualise, qui constitue un document de 
reference important pour la protection des civils dans 
les conflits armes. 

Ma delegation se rejouit egalement de la nouvelle 
version du plan de campagne qui integre des elements 
permettant de determiner les responsabilites et de 
renforcer sa mise en oeuvre. Mais il va de soi que cet 
plan de campagne tout comme l’aide-memoire doivent 
etre constamment reactualises pour etre veritablement 
efficaces. 

Dans ce cadre, pour ma delegation, la prevention 
des conflits, la promotion de la culture du respect des 
droits de l’homme et des normes humanitaires et la 
lutte contre l’impunite meritent de beneficier de la tres 
grande attention de la communaute internationale. A 
cet egard, le Cameroun apporte son appui au processus 
de dissemination des plaidoyers aupres des Etats 
Membres, mis en oeuvre a travers une serie d’ateliers 
regionaux qui se sont reveles etre une base utile pour 
identifier les principals preoccupations regionales 
concernant la protection des civils et pour former et 
sensibiliser les divers acteurs des conflits armes sur la 
complexity et l’interdependance des problemes poses 
par la vulnerability des civils dans les situations de 
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conflit et enfin pour insuffler une reelle volonte 
politique. 

Ma delegation souscrit done aux 10 points 
identifies par M. Egeland, et nous nous felicitons du 
processus consultatif qu’il entend mettre en place pour 
un dialogue utile sur ce point. 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes est une preoccupation sur laquelle les 
efforts de la communaute internationale doivent se 
poursuivre de faijon constante et de faijon inlassable. 
Le succes de ces efforts dependra, selon l’expression 
du Secretaire general de l’ONU, de notre volonte et de 
notre determination de faire de cette protection un 
devoir absolu pour toutes les parties au conflit. 

Le President : Avant de donner la parole a 
l’orateur suivant inscrit sur ma liste, je voudrais 
informer les membres du Conseil et les delegations qui 
se sont inscrites sur la liste des orateurs que je 
suspendrai la seance a 13 h 10 et reprendrai nos 
travaux a 15 heures. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Qu’il 
me soit permis avant tout, Monsieur le President, de 
commencer par vous exprimer nos remerciements 
d’avoir convoque cette importance seance publique sur 
la protection des civils dans les conflits armes. Nous 
esperons que nos debats nous aideront a mieux 
comprendre la gravite et la complexity du probleme et 
communiqueront a la communaute internationale une 
nouvelle determination de resoudre ces questions. 

Nous exprimons egalement notre reconnaissance 
au Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, 
M. Jan Egeland, pour son expose complet. Nous avons 
ecoute avec un grand interet son examen des 
differentes situations de conflit ainsi que les mesures 
qu’il propose. 

Les deux documents importants elabores par son 
Bureau, le plan de campagne et 1’aide-memoire nous 
fournissent un plan et une strategic pour la protection 
des civils dans les conflits armes. Les difficultes qu’il a 
evoquees et les 10 points d’action qu’il a identifies 
dans le plan de campagne sont importants. Nous 
pensons que le Conseil de securite se prononcera dans 
une declaration presidentielle sur ces questions. Le 
Pakistan attend egalement avec interet de participer au 
processus consultatif qui a ete mentionne par le 
Secretaire general adjoint. 


Nous pensons que le Conseil de securite et 
l’ONU peuvent prendre un certain nombre de mesures 
pratiques pour appliquer la strategic a l’egard de la 
protection des civils dans les conflits armes. 11 serait 
tout d’abord utile de comprendre et de s’adapter a la 
nouvelle nature de la guerre et des conflits dans le 
monde d’aujourd’hui. Alors que le droit humanitaire 
avait ete principalement coniju dans l’idee de 
reglementer le comportement d’armees et de groupes 
organises, les conflits d’aujourd’hui sont surtout de 
nature asymetrique, avec des forces organisees, ayant a 
faire face a des acteurs non-etatiques et a des guerillas. 

La protection des civils dans ces circonstances en 
devient plus difficile. 11 faut neanmoins redoubler 
d’efforts en vue d’obtenir de ces parties de respecter 
les Conventions et les Protocoles de Geneve et autres 
principes regissant le droit humanitaire. Bien entendu, 
les forces organisees assument une grande 
responsabilite mais meme les acteurs non etatiques 
doivent s’engager a respecter les normes des 
Conventions et des Protocoles de Geneve. 

Une question relative aux civils dans ce contexte 
est le traitement des prisonniers. Souvent dans ces 
conflits irreguliers et surtout pendant la guerre contre 
le terrorisme, il est difficile d’etablir une distinction 
entre les civils et les combattants. Or il existe des 
normes minimales qu’il faut continuer d’observer dans 
le traitement des individus que l’on soupijonne d’etre 
des combattants. 

Deuxiemement, les regies de combat dans ces 
conflits asymetriques doivent etre ameliorees. 11 existe 
des regies bien connues par exemple concernant 
l’utilisation des civils comme boucliers, le non-ciblage 
des structures civiles, la moderation dans le recours a 
la force dans les zones densement peuplees, regies qui 
doivent etre respectees scrupuleusement. Mais il 
faudrait peut-etre examiner aussi de plus pres 
l’utilisation de la force asymetrique ou massive contre 
des objectifs individuels, ainsi que le principe de 
proportionnalite dans le recours a la force. 11 faudrait 
egalement se pencher sur le recours aux armes dites 
intelligentes qui, trop souvent, ne sont pas aussi 
intelligentes que cela. Nous avons besoin de certains 
criteres en matiere de certitude s’agissant des 
renseignements lies a l’utilisation d’armes legeres, 
lourdes ou intelligentes, pour eviter les incidents 
tragiques. 
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Nous estimons qu’il faut avoir recours plus 
souvent a des cessez-le-feu et a des treves, meme 
temporaires. A cet egard, je me dois de mentionner ici 
que le Pakistan est heureux que la proposition de notre 
Premier Ministre pour un cessez-le-feu le long de la 
Ligne de controle au Cachemire ait ete acceptee de part 
et d’autre et que le cessez-le-feu continue de tenir. Cela 
permettra d’epargner des centaines de vies dans les 
prochains mois. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit traiter de faijon plus efficace les consequences des 
conflits. Le « devoir de proteger » ne peut se reduire 
simplement a un devoir d’intervention sur le plan 
militaire dans des situations de violations massives des 
droits de l’homme. Ce devoir apparait bien avant la 
necessity d’une telle intervention physique. L’ONU et 
la communaute internationale peuvent adopter des 
mesures pratiques aux fins de renforcer cette 
protection. 

Tout d’abord, comme cela a ete souligne a juste 
titre par M. Egeland, nous devons obtenir l’accord de 
toutes les parties pour garantir l’acces aux zones de 
conflit et aux victimes civiles. 

Deuxiemement, non seulement la guerre fait des 
victimes parmi les civils, mais elle laisse aussi des 
veuves et des orphelins. La communaute internationale 
doit reagir a ce phenomene de faqon plus ciblee. Nous 
devons envisager la creation d’un fonds ou d’une 
structure internationale pour aider ceux que 
j’appellerais les veuves et les orphelins de guerre. 

Troisiemement, les conflits armes creent 
egalement des refugies et des personnes deplacees. On 
estime a plus de 20 millions le nombre des refugies 
aujourd’hui. Le Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires font tout pour ameliorer leur sort 
mais il est egalement evident pour nous tous que dans 
la plupart des cas l’aide aux refugies et aux personnes 
deplacees est insuffisante. Les refugies qui 
apparaissent sur nos ecrans de television aux quatre 
coins du monde reqoivent la plus grande partie de 
l’aide. Les autres, pour l’essentiel, doivent se 
debrouiller eux-memes. L’ONU doit done mettre en 
place une regie ou un critere quelconque, permettant de 
faire savoir ou se trouvent les refugies et les personnes 
deplacees, combien ils sont et le type d’aide dont ils 
ont besoin. Le Conseil de securite, pour sa part, peut 
creer des obligations contraignantes pour les Etats par 


le biais d’une resolution ou de resolutions visant a 
fournir une aide a tous les refugies et toutes les 
personnes deplacees qui en ont besoin. Le HCR devrait 
etre tenu, egalement, de publier et de diffuser 
periodiquement des statistiques a cette fin sur les 
refugies et les personnes deplacees. 

Le quatrieme point que je souhaiterais aborder est 
la question de l’impunite et de la reparation des torts 
infliges pendant un conflit a des civils, en particulier 
des femmes, si souvent victimes, dans ces situations, 
de viols; des enfants, victimes de maltraitance; et dans 
les cas de genocide. 11 est essentiel de punir ces crimes, 
a la fois comme moyen de dissuasion contre de futures 
violations et pour jeter les fondements d’une 
reconciliation politique et d’une paix durable au sein 
des pays et des societes qui ont connu des conflits et 
entre eux. 

11 se peut que la mise en place de tribunaux 
speciaux pour chaque conflit s’avere difficile en 
pratique, mais le recours a la Cour penale 
internationale ou meme a la Cour internationale de 
Justice pour permettre aux personnes et aux groupes de 
demander reparation devrait devenir la norme sur le 
plan international. Ainsi, les families des victimes de 
Srebrenica devraient pouvoir demander reparation pour 
le massacre de Srebrenica et aucun conflit ne devrait 
devenir une urgence oubliee. 

Le cinquieme domaine que je voudrais aborder 
est le recours a la denonciation publique, qui est tenue 
pour un instrument efficace pour garantir un bon 
comportement, par exemple en matiere de protection et 
de promotion des droits de l’homme. Dans le cadre de 
la protection des civils dans les conflits armes, l’ONU 
et le Comite international de la Croix-Rouge doivent 
etre autorises a publier chaque annee un recueil de 
statistiques donnant les chiffres officiels ou les 
estimations du nombre de civils touches par les conflits 
armes, la nature des violations commises contre eux et, 
si possible, ceux qui sont responsables de ces 
violations; il serait annexe a l’aide-memoire actualise 
chaque annee par le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. 

Sixiemement, il est necessaire de consentir un 
effort conscient pour assurer la protection du personnel 
international humanitaire et du personnel des Nations 
Unies dans les situations de conflits. A cet egard, le 
Pakistan a energiquement condamne les attaques 
commises en Afghanistan, en Iraq et ailleurs contre du 
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personnel humanitaire et des Nations Unies, et nous 
considerons que le Conseil de securite a pris des 
dispositions louables au debut de l’annee en adoptant 
la resolution 1502 (2003) sur la protection du 
personnel humanitaire et du personnel des Nations 
Unies dans les zones de conflit. 

Mais il faut faire davantage. 11 nous semble 
qu’une campagne ou des campagnes de vulgarisation 
doivent etre lancees dans les situations de conflit pour 
faire comprendre a toutes les parties que le personnel 
des Nations Unies et le personnel international sont 
impartiaux et que leur mission consiste a reduire les 
difficultes causees par la guerre et a aider a promouvoir 
la paix en toute justice. 11 est done capital que les 
Nations Unies et les organismes internationaux ne 
soient pas identifies a l’une ou l’autre partie a un 
differend donne et que la composition de leurs 
missions sur le terrain soit equilibree et perijue comme 
neutre. D’autre part, la violence a l’encontre du 
personnel international, quelle que soit son origine, 
doit etre efficacement penalisee. 11 ne doit y avoir a cet 
egard ni exceptions ni exemptions. 

Enfin, il faut reconnaitre que la meilleure 
protection qui soit pour les civils dans les conflits est la 
prevention des conflits et le reglement des conflits 
lorsqu’ils ont eclate. C’est la fonction et la 
responsabilite principales du Conseil de securite. Le 
Conseil dispose d’une panoplie de methodes de 
prevention et de reglement des conflits. Nous devons 
explorer toutes les voies possibles pour atteindre cet 
objectif. Le debat tenu sur l’utilisation des modalites 
du Chapitre VI de la Charte pendant la presidence 
pakistanaise du Conseil, en mai dernier, s’est avere a 
cet egard des plus utiles. Le Conseil doit etudier 
d’autres moyens de regler les differends et de faire face 
aux conflits, par exemple par la creation de comites 
mixtes charges de se pencher sur les crises complexes 
ou les facteurs sociaux et economiques predominent. 
La reforme de l’ONU doit se concentrer, a notre sens, 
sur la promotion de cet objectif essentiel qu’est la 
preservation des generations futures du fleau de la 
guerre. 

M. Trautwein (Allemagne) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais pour commencer 
vous remercier d’avoir convoque ce debat public et 
remercier egalement particulierement le Secretaire 
general adjoint, M. Egeland, de son expose complet et 
detaille, et surtout des 10 points du plan d’action 
enumeres qui constituent le plan de campagne. 


J’associe ma delegation a la declaration qui sera faite 
par l’Ambassadeur de l’ltalie au nom de l’Union 
europeenne. 

L’epoque des methodes de guerre traditionnelles 
est revolue. Alors que pendant la Premiere Guerre 
mondiale, la « grande guerre », la majorite ecrasante 
des victimes etaient des soldats, la situation actuelle est 
entierement differente. De fait, les combattants actuels 
constituent la minorite des victimes de guerre. Les 
civils subissent l’essentiel des pertes. 11s sont sans 
protection, sans defense, exposes a une violence a 
laquelle ils ne peuvent rien. Les souffrances humaines 
sont devenues une question essentielle en temps de 
guerre, une question, pourtant, qui ne reqoit pas 
l’attention qu’elle merite. 

A 1’evidence, les regies et les trades 
internationaux destines a la protection des civils dans 
les situations de guerre, entres en vigueur au cours du 
XXe siecle, ne fournissent plus de protection suffisante 
au XXIe siecle. 

Nous devons trouver de nouveaux moyens de 
parer a la menace qui ne cesse de peser sur les 
populations civiles pendant la guerre et les combats. 
Heureusement, ces dernieres annees ont amene une 
prise de conscience croissante du probleme, a 
commencer par le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Afrique en 1998, dans lequel il a qualifie la 
protection des civils dans les conflits armes d’imperatif 
humanitaire. Par la suite, le Conseil de securite a trade 
du sujet a de nombreuses reprises et reqoit un expose 
du Bureau de la coordination des affaires humanitaires 
tous les six mois. Le Secretaire general a aussi a ce 
jour presente trois rapports sur le sujet. La prise de 
conscience s’en est, par consequent, trouvee accrue. 

Nous nous felicitons vivement de ces faits 
nouveaux. Ils indiquent une nouvelle reflexion. Le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires est 
devenu un acteur cle et le principal interlocuteur des 
que la question de la protection efficace des civils est 
soulevee. Ainsi, nous visons a creer une culture de la 
protection, comme le Secretaire general l’a appelee. Le 
Conseil de securite, responsable de l’etablissement et 
du maintien de la paix et de la securite internationales 
et de la legitimite de l’autorite conferee aux missions 
de paix, est le principal acteur quand il s’agit de 
decider des mesures a prendre pour proteger les civils 
en temps de guerre. Aucun mandat pour des missions 
de paix ne devrait etre fourni sans que la protection des 
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civils ait ete prise en compte. Les sanctions ne doivent 
etre imposees qu’en consideration de leurs 
consequences pour les civils. 

La prise de conscience de la necessity de proteger 
les civils ne doit cependant pas se limiter a New York, 
a Geneve et a d’autres capitales. Les cinq ateliers 
regionaux qui se sont tenus a ce jour sont un effort 
louable pour etendre la prise de conscience sur le 
terrain. L’education est, me semble-t-il, un autre 
facteur important si nous voulons susciter l’appui le 
plus large possible pour une culture de paix. Cela 
suppose que l’on inclue ce sujet tres tot dans les 
programmes scolaires respectifs. 

Qu’il me soit permis de faire une remarque sur 
deux groupes particulierement vulnerables : les enfants 
et les femmes. Le phenomene des enfants soldats dans 
les regions en crise est de plus en plus frequent. Forcer 
les enfants a prendre les armes, au lieu de les laisser 
grandir paisiblement et profiter d’une education 
appropriee, est un crime non seulement contre la 
personne mais egalement contre l’avenir de la societe 
tout entiere. 

De la meme maniere, les femmes sont tres 
vulnerables en temps de guerre et sont frequemment 
soumises a des traitements cruels et degradants. Mais il 
ne faut pas seulement considerer les femmes comme 
des personnes faibles, des victimes. Elies peuvent jouer 
un role determinant dans la prevention des conflits et 
dans la consolidation de la paix apres-conflit. Nous 
devons souligner davantage ce role et reconnaitre les 
vastes possibilites qu’il offre. La resolution de 
l’Assemblee generale sur la prevention des conflits 
armes nous l’a rappele. 

Les gouvernements doivent etre incites a faire 
tous les efforts possibles pour proteger suffisamment 
leurs civils des combats. Si ces gouvernements ne sont 
pas en mesure de le faire, ils ne doivent pas gener ceux 
qui ont pour missions d’aider conformement au droit 
international - a savoir les organisations humanitaires. 
Creer des zones de refuge et des zones de securite 
temporaire est souvent indispensable quand les 
combats obligent les personnes a quitter leurs 
habitations. Toutes les organisations humanitaires ont 
besoin d’acceder aux population pour leur venir en 
aide. Les populations civiles ne doivent pas etre prises 
en otage par des factions en guerre essayant de les 
priver de cet acces a l’aide humanitaire. Les 
combattants qui agissent de la sorte doivent 


comprendre qu’ils agissent contre les principes 
humanitaires fondamentaux. De meme, les actes 
diriges contre le personnel humanitaire doivent etre 
consideres comme etant diriges non seulement contre 
les personnes mais aussi contre la population civile qui 
a besoin de l’aide. A cet egard, l’Allemagne a appuye 
l’adoption a l’unanimite par le Conseil de securite de la 
resolution 1502 (2003) sur la protection du personnel 
humanitaire des Nations Unies. 

Je voudrais terminer en soulignant que les civils 
en temps de guerre ne peuvent pas etre seulement 
proteges par les efforts des organisations humanitaires, 
y inclus l’Organisation des Nations Unies. Les 
combattants qui violent les principes du droit 
humanitaire, que ce soit par des actes diriges contre les 
civils ou contre le personnel humanitaire, doivent 
savoir que leurs actes seront controles par les instances 
judiciaires des tribunaux nationaux ou regionaux ou 
par la Cour penale internationale. Je lance par 
consequent un appel aux Etats Membres pour qu’ils 
renforcent les outils qui sont deja a notre disposition a 
cet egard. 

Le President : Je vais maintenant faire une breve 
declaration en ma qualite de Representant permanent 
de la Bulgarie. 

En tant que pays associe a l’Union europeenne, la 
Bulgarie se rallie bien evidemment pleinement a la 
declaration qui sera faite tout a l’heure par la 
presidence italienne de l’Union. 

Ma tache est facilitee par le fait que la 
convergence prevaut au sein du Conseil sur ce sujet 
extremement important et brulant d’actualite qu’est la 
protection des civils dans les conflits armes. Ma tache 
a ete egalement largement facilitee par l’excellent 
expose de M. Egeland, qui a ete extremement exhaustif 
et auquel je n’ai rien a ajouter sauf a faire quelques 
observations de caractere general. 

11 est patent qu’au jour d’aujourd’hui l’ONU joue 
un role central et coordinateur dans les efforts de la 
communaute internationale pour mieux proteger les 
civils dans les conflits armes, et c’est normal, c’est 
l’un des elements les plus importants, l’une des forces 
de la Charte meme de notre Organisation. L’expose de 
M. Egeland a mis en relief la longue liste des 
problemes qui persistent; certains d’entre eux sont 
nouveaux, et parmi les plus preoccupants d’entre eux 
est le probleme de la securite auquel font face les 
representants de l’ONU et des organisations 
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humanitaires sur le terrain. Comme l’a dit 
l’Ambassadeur Munoz tout a l’heure apres Bagdad 
notamment, le 19 aout, l’ONU a quelque part perdu de 
son innocence; elle est desormais une cible des 
attaques des terroristes. La resolution 1502 (2003) a, je 
crois, ete une reponse assez rapide et assez categorique 
de la part du Conseil vis-a-vis de ce nouveau 
phenomene extremement preoccupant, qui est de nature 
a rendre la tache de l’ONU encore plus difficile. 

Deuxiemement, force est de constater que le 
continent qui est le plus concerne par les problemes 
dont nous debattons est le continent africain. J’ai ete 
tres choque par les informations que nous a fournies 
M. Egeland concernant la situation sans le nord de 
l’Ouganda, notamment. Nous n’avions pas l’habitude 
au Conseil jusqu’a maintenant de debattre de 
l’Ouganda sous cet angle, et malheureusement, c’est a 
present le cas. Je remercie M. Egeland d’avoir 
egalement mentionne dans son expose la Somalie, un 
pays qui connait des problemes graves et ou les civils 
souffrent depuis plus d’une decennie, vu l’inexistence, 
pratiquement, d’un vrai Etat et le fait que le pays est 
dans les mains des seigneurs de la guerre. 

Troisiemement, je voudrais remercier M. Egeland 
et ses collegues d’avoir soumis au Conseil l’aide- 
memoire actualise. La delegation bulgare est en train 
de coordonner les efforts pour convenir d’une 
declaration presidentielle, qui devrait permettre au 
Conseil d’approuver cet important document. J’espere 
que le travail sera termine tres prochainement. 

II est important egalement de veiller a la 
coherence et a la synergie entre 1’aide-memoire revise 
et le plan de campagne enon 9 ant les recommandations, 
qui est actuellement mise a jour. II s’agit la 
d’instruments extremement importants qui structurent 
les efforts non seulement de l’Organisation des Nations 
Unies, mais de l’ensemble de la communaute 
humanitaire. 11 faut veiller a ce que tous les details 
soient mis au point et bien agences. 

Je termine sur ce point, et je remercie une fois de 
plus non seulement M. Egeland et ses collegues, mais 
aussi tous les membres du Conseil de leur participation 
extremement active et significative a ce debat 
important. Souvent, Ton dit qu’on parle parfois trop 
des problemes lies a la protection des civils. Le 
contraire est vrai aussi : on ne parle pas assez et, 
surtout, on agit pas. II est important que le Conseil 
mette tout son poids politique derriere cette action du 


Secretariat. Le debat d’aujourd’hui en est, je crois, une 
preuve eloquente. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

Je vais maintenant donner la parole aux orateurs 
inscrits sur ma liste. Afin d’utiliser au mieux le temps 
qui nous est imparti. Je n’inviterai pas 
individuellement les orateurs a prendre place a la table 
du Conseil ni a reprendre leur siege sur le cote de la 
salle. Lorsqu’un orateur prendra la parole, le personnel 
prepose aux conferences indiquera a l’orateur suivant 
inscrit sur la liste la place qu’il doit occuper a la table 
du Conseil. 

Je donne la parole au representant de l’ltalie. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. Les pays en cours d’adhesion - Chypre, 
l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la 
Pologne, la Republique tcheque, la Slovaquie et la 
Slovenie; les pays associes, la Bulgarie, la Roumanie et 
la Turquie; l’Albanie, la Bosnie-Herzegovine, la 
Croatie, l’ex-Republique yougoslave de Macedoine et 
la Serbie-et-Montenegro, pays du processus de 
stabilisation et d’association europeennes et candidats 
potentiels ainsi que l’Islande, pays de l’Association 
europeenne de libre-echange membres de l’Espace 
economique europeen, se rallient a cette declaration. 

Je voudrais commencer par vous feliciter, 
Monsieur le President, pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
decembre. Je vous remercie de nous donner l’occasion 
de debattre de cette question importante. Je tiens 
egalement a remercier le Secretaire general adjoint, 
M. Jan Egeland de son intervention brillante et fort 
detaillee et des realisations de son Bureau. 

L’Union europeenne apprecie vivement et partage 
pleinement 1’engagement manifeste par le Conseil de 
securite en faveur de l’instauration d’un dialogue 
constant sur le theme de la protection des civils. De 
fait, les repercussions des conflits armes sur les 
populations civiles demeurent un probleme grave dans 
de nombreuses regions du monde et en particulier dans 
certains pays africains. Outre, les souffrances humaines 
immediates qu’ils entrainent, ils ont des consequences 
a long terme pour la paix durable, la securite et le 
developpement. 
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Nous devons continuer a faire davantage prendre 
conscience des repercussions tragiques des conflits sur 
les populations civiles, et contribuer a la promotion 
d’une culture de protection generalisee des civils, 
comme l’a dument defini le Secretaire general dans son 
rapport de mars 2001. En effet, les civils sont devenus 
les principales victimes des violentes hostilites. Ils sont 
de plus en plus exposes a toutes sortes de sevices, 
d’exploitation et de violations des droits de 1’homme. 
Ils constituent la cible principale des attaques motivees 
par la haine ethnique et religieuse, l’affrontement 
politique et la poursuite implacable des interets 
economiques. 

L’Union europeenne se felicite de l’accent mis 
par l’ONU sur la situation des civils touches par les 
conflits armes et salue la demarche adoptee par le 
Conseil de securite, le Secretaire general et autres 
institutions et bureaux competents de l’ONU. Nous 
demeurons convaincus que les questions liees a la 
protection des civils doivent rester en tete de notre 
ordre du jour. L’Union europeenne salue done la 
version revisee de 1’aide-memoire, presentee au 
Conseil pour etre enterinee ainsi que la mise a jour du 
plan de campagne. Nous nous felicitons de l’inclusion 
de ces nouveaux elements tels que ceux touchant a la 
prevention de l’exploitation sexuelle et a ses voies de 
recours, a la traite des femmes et des enfants ainsi qu’a 
1’attention particuliere accordee aux personnes 
deplacees dans leur propre pays. 

L’Union europeenne souscrit pleinement aux 
questions clefs identifies par l’ONU, qui se posent 
ineluctablement dans les situations de conflit arme, et 
s’engage a appuyer les efforts de l’ONU pour y faire 
face. Parmi ces questions figurent l’absence d’acces ou 
Faeces restreint aux populations vulnerables et 
touchees, dont le sort est le plus preoccupant dans la 
plupart des zones de conflit dans le monde; le recours 
generalise aux viols et aux autres atrocites contre les 
femmes et les enfants, qui sont de plus en plus utilisees 
comme des armes de guerre terriblement devastatrices; 
la necessity de separer les civils des combattants afin 
de veiller a ce que les zones de securite ouvertes aux 
populations civiles ne soient pas exploitees comme des 
terrains de recrutement par les groupes armes; 
l’effondrement general de la securite et de l’ordre 
public qui aggrave les souffrances des populations 
civiles; la mise en oeuvre des programmes de 
desarmement, demobilisation, reinsertion et 
reinstallation des combattants, fondamentale egalement 


pour le retablissement d’un environnement de paix et 
de securite; la protection des populations civiles contre 
les dangers des mines et des engins explosifs kisses 
apres la guerre; la securite du personnel humanitaire 
qui reste le probleme clef pour l’ONU et pour tous les 
agents internationaux de l’aide humanitaire, et la 
formation adequate du personnel humanitaire et des 
soldats de la paix pour s’assurer que la culture de 
protection est profondement ancree en eux. 

Afin de s’attaquer a ces questions, l’Union 
europeenne appelle tous les Etats et les parties aux 
conflits armes a respecter le droit international 
humanitaire et a veiller a son application ainsi qu’a 
respecter la neutrality, l’impartialite et l’independance 
des operations humanitaires. L’Union europeenne est 
preoccupee par les risques accrus auxquels font face 
sur le terrain le personnel de l’ONU et le personnel 
civil associe et reaffirme l’importance qu’elle attache a 
la Convention sur la securite du personnel des Nations 
Unies et du personnel associe et a l’elargissement de la 
portee de la protection juridique prevue par la 
Convention. 

Par ailleurs, les auteurs des violations du droit 
international humanitaire et des droits de 1’homme 
doivent etre traduits en justice au niveau national ou, le 
cas echeant, devant la justice internationale. La 
responsabilite principale en incombe a chaque Etat. 
L’Union europeenne exige done que tous les Etats 
ratifient et appliquent tous les accords internationaux 
pertinents. 

Tout en elargissant sa cooperation avec l’ONU et 
en accroissant ses propres capacites de gestion des 
crises, l’Union europeenne est fermement determinee a 
faire en sorte que dans toutes les operations de gestion 
des crises dont elle s’occupe, il soit pleinement tenu 
compte de la protection, des droits et des besoins des 
civils en matiere d’assistance, en pleine application du 
droit international et des resolutions du Conseil de 
securite. Par consequent, l’Union europeenne 
s’emploie a parachever des directives fondamentales 
pour veiller a ce que sa politique dans ce domaine soit 
harmonieuse et coherente. Ces directives sont 
pleinement conformes a l’aide-memoire adopte par le 
Conseil de securite le 15 mars 2002. Elies visent a 
mettre sur pied une demarche globale et orientee vers 
Faction pour la protection des civils dans les 
operations de gestion des crises menees par l’Union 
europeenne. Elies demandent instamment a l’Union 
europeenne, en cooperation avec l’ONU et d’autres 
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organisations internationales concernees, de respecter 
et de faire respecter le droit international et autres 
normes pertinentes relatives a la protection des civils. 
Un accent particulier est accorde a la necessity de 
proteger les personnes deplacees et les refugies et de 
garantir le caractere humanitaire et civil des camps mis 
a leur disposition. Toutes les mesures possibles seront 
prises pour assurer que des femmes jouent un role clef 
dans la planification des camps de refugies, dans leur 
gestion et dans les prises de decision quotidiennes, afin 
que les questions sexospecifiques soient prises en 
compte dans tous les domaines, en particulier la 
repartition des ressources, la securite et la protection. 

Lors du deployment d’operations sous la 
direction de l’Union europeenne, toutes les mesures 
possibles seront prises pour proteger les droits des 
personnes qui subissent une discrimination, en raison 
de leur race, de leur couleur, de leur sexe, de leur 
orientation sexuelle, de leur religion ou croyance, ou 
bien de leur origine ethnique, nationale ou sociale. Une 
attention particuliere sera portee aux droits des enfants, 
pour veiller a ce qu’ils ne prennent pas une part directe 
aux hostilites et ne soient pas recrutes ou utilises par 
des groupes armes, et que les combattants, en 
particulier les enfants soldats et les filles suivant les 
groupes armes, soient desarmes, demobilises, readaptes 
et reinseres. 

Chaque fois que necessaire, des competences en 
matiere de protection de l’enfance seront integrees 
dans la chaine de commandement des operations de 
gestion de crise dirigees par 1’Union europeenne. 
L’Union europeenne continuera egalement a collaborer 
avec l’Organisation des Nations Unies et d’autres 
organisations internationales afin d’assurer la 
reunification des families d’enfants deplaces, de suivre 
de pres la situation en matiere de protection des enfants 
dans les conflits armes et de faire rapport sur les 
informations obtenues. 

La necessity de proteger les femmes et les enfants 
de l’exploitation sexuelle, des sevices et des trafics 
d’etres humains exige Elaboration de normes ou 
codes de conduite pour les forces armees ou forces de 
police nationales, ainsi que pour tout autre personnel 
deploye dans des operations de gestion de crise sous 
commandement de l’Union europeenne. De telles 
normes correspondront au minimum aux dispositions 
du « Code de conduite du Casque bleu : 10 regies » de 
l’ONU, ainsi qu’aux six principes fondamentaux 
etablis par le Comite permanent interorganisations. 


Dans le cadre des ressources et capacites dont 
dispose chaque mission, les mesures envisagees par 
l’Union europeenne pourraient comprendre 
1’incorporation systematique de l’analyse des 
sexospecificites dans les dispositifs d’alerte rapide, les 
missions d’enquete, les processus de planification et de 
mise oeuvre pour la reconstruction et la mise en place 
d’institutions apres le conflit, ainsi que pour les 
operations de terrain et les instructions permanentes de 
la mission. 

Les Etats qui fournissent du personnel a des 
operations de gestion de crise dirigees par l’Union 
europeenne doivent en particulier assurer un suivi et 
une notification de toute pretendue violation des droits 
de l’homme, du droit international humanitaire ou du 
droit penal international. 11 doit etre garanti que toute 
plainte aboutira a une enquete et que les responsables 
seront traduits en justice. Une formation adequate dans 
ces domaines doit etre dispensee au personnel deploye 
sur le terrain, aussi bien au niveau national que par le 
biais de programmes europeens, selon les cas, en 
collaboration avec l’ONU et d’autres organismes 
internationaux competents. 

La protection des civils dans les conflits armes 
est l’une des principales questions de notre ordre du 
jour, etant donne ses repercussions sur la paix et la 
securite internationales, le respect des droits de 
l’homme et le droit humanitaire international. Cette 
protection nous fournit egalement une occasion 
majeure d’elargir la cooperation entre l’ONU et 
l’Union europeenne. Nous restons fermement attaches 
a cet objectif, car nous souscrivons sans reserve a une 
idee que le Secretaire general a exprimee a de 
nombreuses reprises, a savoir qu’en tant qu’etres 
humains nous ne pouvons pas rester neutres, ou du 
moins nous n’avons aucun droit de l’etre, lorsque 
d’autres etres humains souffrent. Dans cet esprit, 
l’Union europeenne souhaite vivement poursuivre le 
debat sur tous les aspects pertinents de la protection 
des civils dans les situations de conflit arme, a la 
lumiere du prochain rapport du Secretaire general sur 
cette question. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant de 1’Ukraine. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
Tout d’abord, permettez-moi d’exprimer nos 
condoleances a la delegation russe pour 1’abominable 
acte terroriste qui a ete commis aujourd’hui dans le 
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centre de Moscou. L’Ukraine a toujours 
vigoureusement condamne le terrorisme sous toutes ses 
formes et dans toutes ses manifestations. 

Comme mes collegues qui m’ont precede, je vous 
adresse mes sinceres felicitations, Monsieur le 
President, pour votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois-ci. J’aimerais egalement 
exprimer notre gratitude a votre predecesseur, 
S. E. M. Gaspar Martins et a son equipe, pour leur 
excellent travail le mois dernier. 

L’Ukraine se felicite de l’initiative qu’a prise la 
Bulgarie de tenir cet important debat sur la faqon 
d’ameliorer la protection des civils affectes par la 
guerre. Je tiens a remercier M. Jan Egeland pour son 
premier et tres complet compte rendu devant le Conseil 
de securite en tant que Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence. 

L’urgence et l’importance du debat d’aujourd’hui 
sont soulignees par la persistance des environnements 
violents et instables dans lesquels les civils se trouvent, 
surtout, comme l’a indique M. Egeland dans son 
expose, en Republique democratique du Congo, en 
Iraq, en Afghanistan, au Moyen-Orient ainsi qu’en 
Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale. 

Au cours des dernieres annees, nous avons assiste 
a un certain progres dans la prise en compte de la 
question de la protection des civils dans les conflits 
armes. II y a toutefois encore un manque de volonte 
politique chez les parties en conflit qui se montrent peu 
disposees a appliquer tous les instruments 
internationaux pertinents. 

L’aide-memoire adopte par le Conseil de securite 
est devenu un outil pratique qui fournit une base pour 
une meilleure analyse et un diagnostic ameliore des 
questions-clefs sur la protection des civils qui naissent 
d’un conflit. Par consequent, nous ne pouvons que 
nous feliciter du nouvel aide-memoire ameliore qui 
nous est presente aujourd’hui. Nous esperons qu’il 
facilitera encore la pleine realisation du potentiel dont 
dispose l’ONU pour la protection des civils de par le 
monde. 

Nous notons aussi avec satisfaction le plan de 
campagne actualise presente aujourd’hui par 
M. Egeland. 

J’aimerais aborder quelques questions qui sont a 
nos yeux essentielles pour la protection des civils. La 


premiere est l’acces du personnel humanitaire aux 
populations vulnerables. L’assistance humanitaire 
facilite considerablement la protection de la population 
civile et ameliore ses chances d’assister a une 
transition reussie vers la reconciliation. Nous estimons 
que la cooperation sur ces questions entre le Conseil de 
securite et le Conseil economique et social doit etre 
encore renforcee. Nous pensons que le Conseil 
economique et social a un role important a jouer dans 
des domaines qui se situent au coeur de la 
consolidation de la paix. Sa cooperation privilegiee 
avec les institutions de Bretton Woods, ainsi que sa 
capacite de faire participer d’autres parties concernees, 
telles que les organisations non gouvernementales et le 
secteur prive, offrent des possibilites considerables de 
mobilisation des acteurs clefs. 

Nous pensons aussi que la dimension humanitaire 
des conflits exige une action coordonnee entre le 
Conseil de securite, le Conseil economique et social, le 
Secretariat, les organes concernes, les organisations 
regionales et sous-regionales et les institutions 
financieres internationales, ainsi que les Etats 
Membres. 

Les individus doivent etre proteges des crimes 
contre l’humanite, qui se produisent le plus 
frequemment dans les periodes de conflit arme. Cette 
annee la Cour penale internationale a vu le jour, et elle 
est devenue un pilier majeur du systeme de securite 
internationale. Son objectif est d’agir efficacement 
pour prevenir et punir des violations du droit 
humanitaire aussi diverses que le genocide, les crimes 
contre l’humanite, les crimes de guerre et les crimes 
degression. Nous devons donner sa chance a la Cour 
penale internationale, pour qu’elle atteigne son 
potentiel et puisse battre en breche l’impunite dont ont 
beneficie les personnes responsables de tels crimes. 

Les situations de conflit arme s’accompagnent 
invariablement d’une deliquescence generalisee de la 
securite et de l’etat de droit. La restauration rapide de 
ces garanties constitue la principale preoccupation dans 
la plupart des situations de conflit. A cet egard, nous 
nous felicitons du debat fructueux qui a eu lieu lors de 
la seance de haut niveau du Conseil de securite, en 
septembre dernier, au sujet de la justice et de l’etat de 
droit, et nous esperons que de telles seances auront lieu 
a intervalles reguliers a l’avenir. Je tiens a reaffirmer 
que, dans de telles situations de transition, il est capital 
que la primaute du droit, y compris le fonctionnement 
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de la police, des tribunaux et des prisons, soit 
rapidement retablie, de faijon absolument prioritaire. 

La quatrieme question qui preoccupe ma 
delegation est la preservation de la securite du 
personnel humanitaire. Cela reste un probleme majeur 
pour l’ONU et pour ses partenaires humanitaires. Ces 
derniers mois, nous avons assiste a des menaces 
continues et a des attaques effroyables contre le 
personnel humanitaire. Les travailleurs humanitaires 
sont devenus des cibles deliberees a des fins politiques 
ou tactiques, ce qui marque done une tendance 
inquietante a mepriser de maniere flagrante les 
principes humanitaires. Ces actes illicites aggravent en 
definitive les souffrances de la population civile. Par 
consequent, nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 1502 (2003) du Conseil de securite, qui 
constitue une reponse preliminaire a ce probleme, 
fournissant des elements pour un mecanisme de 
protection efficace. 

Enfin, je voudrais evoquer une autre question : la 
question de la protection des journalistes, qui, avec la 
population civile, le personnel humanitaire et le 
personnel des Nations Unies deviennent des cibles 
dans les conflits armes. Se trouvant en premiere ligne 
dans les conflits, ils rendent compte de maniere 
independante de revolution de la situation sur le 
terrain, faisant souvent le sacrifice ultime pour que le 


monde puisse etre pleinement informe des realites de la 
situation. Cependant, bien que les journalistes doivent 
etre proteges en vertu des Protocoles additionnels a la 
Convention de Geneve de 1949, ils continuent d’etre 
exposes aux attentats, aux meurtres, a la torture et aux 
enlevements. On estime que 500 journalistes ont ete 
tues dans le monde au cours de la derniere decennie 
uniquement. Dans de nombreux cas, ils ont ete 
victimes d’attentats deliberes de parties aux conflits. Je 
pense que la question de la protection des journalistes 
est un probleme d’interet commun pour nous tous et 
devrait done figurer dans le plan de campagne. 

Le President : 11 reste encore un certain nombre 
d’orateurs sur la liste pour la presente seance. Avec 
1’accord des membres du Conseil, je me propose de 
suspendre la seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est suspendue a 13 h 20. 
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